. M. Wilson et duplicité anglaise. 


. Réforme, alors que les croyances de l'Irlande et de l'Angleterre 
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8" D'un philosophe français. indépendant et du grand 
ournal, catholique Rome Mrronre Romano; 
À nmels444, +4 + 


lerait de la loyauté dans les contrats privés: L'Oseervatore veu 
espérer l'avènement de la justice dans tous les domaines. 


Informations anticlericales. — Le gouver-. 
_nement,l'arm-e.et}4 police-à la dévotion 

du prêtre (L. TainHane, J. du Peuple): 144. 

La « terreur » cléricale prépare la “aint-Barthélemy des der- 
niers libres-penseurs. La « Congrégation » règle nos lectures. 
La « bideuse Kermesse » du A1 nov. 1948 (armistice). « L'impos- 
ture galiléenne ». De la « Hagia Sophia » au Sacré-Cœur. 
Nos Congrégations à l'œuvre. — Rayonne- 

ment de la France en Orient. — Emouvant 

témoiyna:e du général Dolot (J. Of.) : 4146. 

Action éminemment patriotique de nos Congrégations, surtout 
par leurs nombreuses et flurissantes écoles, 

Variétés. — Les œuvres d’art et l’opinion 

publique (Paus Douzrus, France): 147. 


Influence parfois extravagante des campagnes de presse. > 
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CLS QUESTIONS ABTELLES » ET « BHRDNQUE UE LA MESSE» 


e———— Sr 


La lulle de l'irlande contre l'Angleterre 


Le 25 février 1919, le Daily Mail annonçait 
que M. O’Ceallaigh, député de la: circonscrip- 
tion de College-Green (Dublin), « représentant 


à Paris du gouvernement provisoire de. la Répuz | 


blique irlandaise », avait adressé à M. Clemen- 
ceau, président, cl à tous les membres ‘de la 


(Conférence de la paix une lettre demandant | 


la reconnaissance internationale de l'indépen- 
dance de l'Iriande comme partie constiluanie 
‘de la Ligue des nations. Et M. O’Ceallaigh priait 
ile président Œu “Conseil français de fixer: une 
‘date prochaine pour. la réception, des délégués 
de lVirlande : MM. de Valera, Arthur Griffith 
et le comte Plunkelt, À sa lettre était jointe 
copie de la « Déclaration d'indépendance de 
l'Irlande, adoptée par le Parlement républicain 
irlandais le 91 janvier dernier ». Ë 

Le lendemain, 26 février, l'Echo de Paris 
publiait un intéressant télégramme de M. Wel- 
liver, son correspondant de Washington, à pro- 
pos de la « Convention nationale » des Zrlan- 
‘olais œAmérique réunie à Phiüadelphie, La 
martie des ordres du jour que da censure n'a 
pas. supprimée (1) est ainsi conçue : 

« Les mesures recommandées 
en faveur d'une paix permanente ne-sont pas 
complètes tant que la question ülandaise nest 
pas résolue en vertu du droù des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, » Une somme de 
7.250 900 francs a lé mise à la disposilion du 
Comité qui soutient la cause de, l'Irlande. 

Les ordres du jour ont été appuyés par le car- 
dinai Gibbons, archevêque de Ballimore, dont 


Lautorilé est si considérable dans toute l’'Amé- 


rique, Son Eminente. a déclaré : « Toutes les 
nälions demandent la liberté. Pourquoi l'Irlande 
ne se joindrait-elle pas, elle aussi, à celle de- 
mande .générale ? Le droit de l'Irlande à la 
Üiberlé est clair comme Le. jour. » 

Le moment est donc opporiun d'aborder ce 


qu'on peut appeler le cas de l'Irlande, La « lit- | 


tévatiure » Cu sujet est dune abondante 
extrême : nous donnerons D A deux des 
études les plus récentes ef les plus remarquées. 


LA THÈSE ACTUELLE DES IRLANDAIS 


‘Lè D' MALONEY vient de publier dans la 
revue America de New-York (dirigée par 
“un groupe de Pères Jésuites) quatre brèves 
études très abondamment documentées, 
(Nous en ferons une analyse objective, à 
titre d'information (2). 


(1) Depuis plusieurs semaines, M, Welliver envoie 
à son journal des informations très vivantes et 
précises Sur des controverses relatives à M. Wilson, 
qui passionnént une bonne partie de la presse 
‘américaine €@t britannique, ct à propos desquelles 
nos agencés gardent un silence fort attentif, 


(2) La question irlandaise du point de vue anglais 


<< an. 


-date de 


ar M, Wüson | 


+ & ) S De 


Oppression séculaire de lande par | ngeterr 


Que les Irlandais n'aient pa 
sujets commodes pour les Anglais, on ne 
saurait guère le contester ; mais l’histoire 
n'atteste guère avec évidente que les An- 

lais aient eu la main. douce pour l’Ir- 


‘Tande, qu'ils aient tenu certaines promesses 


que leur arracha parfois la nécessité, ni 
qu'ils aient ménagé la religion et la Consti- 
tution nationale de la verte Erin, Ea courte 
revue historique que M. Maloney donne 
dans le second de ces articles et qui pour- 
tant n'embrasse qu'une période d’un siècle 
est malheureusement suggestive, De 1782, 
la grande révolte qui - arma 
100000 Irlandais et qui se termina par 
l'octroi à perpétuité d'un pouvoir législatif 
âäutonomé — concession qui fut d'ailleurs 
promptement escamotée, —- à l’année 1918, 
« l'Angleterre a eu recours plus de cent 
fois à des mesures coercitives, telles que 
suppression de l’Lhabéas corpus (1),1loi mar- 
tiale et ses analogues, Jin 13%4, en 1881 et 
en 1916, les leadeïs irlandais furent em- 
prisonnés en masse, afin de libérer de toute 
entrave l'exercice du pouvoir exécutif bri- 
tannique. En 1798, en 1803, en 1848, en 1867 
et en 1916, l'Angleterre dut reconquérir 
lirlande, et aujourd'hui encore, pour de- 
meurer maîtresse, ellé y entretient uns 
armée d'occupation aux ordres d’un gou- 
verneur militaire ». É 
Au moment où tant de nations récupèrent 
leur autonomie, ne serait-ce pas justice 
que de songer à l'Irlande ? ; 
Du côté anglais, on obhjecte volontiers 
l'importance de la colonisation anglaise, les 
intérêts religieux des protestants, la néces- 
sité pour l'Angleterre de développer son 
commerce et son industrie, le rôle des 
ports, etc., etc. Les raisons ne manquent 
jamais aux instincts de domination. : 


(America, 293 nèv. 1918, pp. 153-155) ; Ia question 
irlandaise au point de vue irlandais (ibid, 30 mov. 
1918, pp. 173-175) ; la question irlandaise du point 
de vue de l’Ulster (ibid, 7 déc. 1918, pp. 208-207) ; 
la quéstion irlandaise au point de vue international 
{ibi0., 14 déc. 1918, pp, 229-283). ARS 
(4) L’'Habeas corpus 6s8t ainsi défini par The Con- 
cise english Dictionary, de CHARLES ANNANDALE 
(Londres, 1907), p. 811, col, 4 : « Habeas corpus 
[Litt. « Que tu aies le corps »]. Disposition de la 
législation anglaise qui cConslitue la principale 
garantie des libertés personnelles des sujets bri- 
tanniques. Cette clause vise tout citoyen qui en 
retient un autre en détention : elle lui prescrit de 
livrer le prisonnier, èn justifiant du jour, du motif 
dc l'arrestation 6t de la réclusion et autres don- 
nées de nature à motiver la décision du tribunal. » 
(Note de la D, C,) : 
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Le fanatisme ‘unioniste des Anglais de l'Ulster 


est singulièrement intéressé 


De fait, les Anglais sont nombreux en- 


Irlande. Cette colonisation date des -pre- 
niers jours de la conquête et s’est inces- 
samment poursuivie depuis. Cest dans 
l'Ulster qu'on rencontre les plus impor- 
tants groupements : grands propriétaires 
fonciers, hommes d'Eglise, fonctionnaires, 
officiers retraités, industriels ou commer- 
çants, ete. Le gouvernement britannique ne 
leur ménage pas ses sympafhies, et tout 
ce monde fait preuve de fervent loyalisme: 
dans Ia 46° division —- division irlandaise, — 
95 pour 100 des soldats étaient nationalistes 
(parti irlandais), maïs 85 pour 100 des offi- 
ciers (100 pour 100 pour lés officiers supé- 
rieurs) étaient unionistes. (Déclaration de 
M. T. P, O’Connor, à la Chambre des Com- 
munes, 7 mars 1947.) 

Les Anglais de l'Ulster sont donc unio- 
nistes jusqu'au fanatisme ; ils ne veulent 
pas entendre parler de séparation d'avec 
la métropole. Et, cependant, observe M. Ma- 
loney, « PUlster n'est pas exclusivement 
protestant, car il contient 690816 catho- 
liques (46,67 pour 100) sur une population 
globale de 1581696 habitants: dans 5 des 
9 comtés de l'Ulster, les catholiques sont 
en majorité ; 17 des 33 représentants de 
l’'Uister sont nalionalisies. De plus, les pro- 
téstauts de l'Ulster ne sont pas de pure 
race anglaise ; leur sang est fortement mé- 
langé de sang français depuis que les 
Huguenots ont débarqué en Ulster après la 
révocation de l'Edit de Nantes ; et, comme 
en témoigne l’annuaicé du Parlement, plu- 
sieurs des protestants de iUlster sont na- 
tionalistes ». L'Ulster — contrairement à ce 
que prétendait lord Londonderry dans un 
article du Times du 6 avril 4914 — « n'est 
ipas le pays le plus iche de lfrlande ; la 
moyenne des impôts d'Etat dans le Leinster 
est de 98 shillings (1) par tête; dans 
l'Ulster, elle n’est qe de 72 shillings. Dans 
“les cinquante dernières années, la popula- 
tion à diminué de près de 33 pour 100: cette 
baisse affecte tous les comtés. La mortalité 
infantile, dont le taux est l'indice le plus 


révélateur de l’organisation d’une société, 


est terrible à Belfast, citadelle du loyalisme 
unioniste, et elle est plus élevée dans les 
gun rotestants que dans les quar- 
iers catholiques ». | 
Il est assez curieux de noter que les pro- 
testants de lPUlster, qui se font aujour- 
d'hui les champions de l’unionisme en 
Irlande, comptent parmi leurs ancêtres les 
Ft arr issidents qui émigrèrent en 
sa rh Nord, il y a plus 
r éthapper à la domination anglaise. 
Quand éclata là guerre de l'Indépendance, 
cés émigrés se montrèrent les plus fa- 


(1) Le shiling vaut 4 fr. 26. 
v>- L Le LA SA 


tionalistes 


un siècle, 


‘rouches ennemis de l'Angleterre: les géné - 


raux Richard Montgomery. ‘et Andrew. 
Brown sortirent de leurs rangs. Bien plus, 
en 1782 et 1798, les protestants de l'Ulster 
‘combattirent en grand nombre et de la 
manière la plus brillante aux côtés des na- 
irlandais, Aussi est-il ‘assez 
piquant de voir les excès de loyalisme de 
certains ulstériens.: L'un d'eux écrivait 
même dans l/rish Churéhman (nov. 19131 
les étonnantes lignes que voici : 


Le plus grand nombre de nos concitoyens 
unionistés ignorent peut-être les offres d’as- 
sistance que nous à faites un puissant monarque 
du continent (1). Dans le cas où le Home Rule 
[autonomie] serait imposé aux protestants d'Ir- 
lande, il est prêt à envoyer une armée suffi- 
sante pour délivrer l'Angleterre de tout souci de 
d'Irlande, en rattachant éelle-ci à son Empire. 
Ce souverain pense apparemment que, si notre 
roi viole le serment de son sacre en ratifiant la 
loi du Home Rule, il perd de ee fait tout droit 
de gouverner l'Irlande. Et si notre roi approu- 
vait jamais le Home Rule, les protestants d'Ir- 
lande salueraient ce sauveur d'outre-mer comme 
firént leurs ancètres dans des circonstances ana- 
logues. 

On sait à quelles hardiesses rebelles — 
mais enfantines, car elles se produisirent 
au très grand jour — se portèrent les Uls- 
tériens- unionistes : formation d'une milice 
dans lUlster, enrôlements, souscriptions, 
importations d'armes, petits pronuncia- 
mientos de généraux el d'officiers refu- 
sant par avance de combattre leurs frères 
de l'Ulster. Cette levée de boucliers de 
l'unionisme irlandais, appuyée, du reste, 
par tout l'impérialisme anglais, fut sévè- 
rement jugée par l'écrivain anglais bien 
connu M. H, G. Wells (l’émule de notre 
Jules Verne, d'ailleurs tout à fait étranger 
au catholicisme) : | 

Cette sorte de nationalisme britannique que 
soudoient les riches fories [conservateurs], les 
financiers internationaux et les basochiens de 
l'Ulster, lesquels ne sont ni de bons Irlandais 
ni de bons Anglais, et dans lequel le patriotisme 
n’est rien de plus que « la Grande-Bretagne aux 
exploiteurs britanniques », est un nationalisme 
de pacotille, (New Republic, 23 nov. 1918.) 

Ces manifestations -unionistes  tapa- 
geuses, tant en Irlande qu'en Angleterre, 
n'avaient en somme d'autre but que d'ef- 
frayer le gouvernement métropolitain ou 
mieux de lui fournir une excuse pour con- 
server en Irlande la vieille méthode impé- 
riale et impérialiste. « Le gouvernément 
qui donnerait l’ordre. d'appliquer la loi 
(du Home Rule) en Ulster courrait grand 
risque d’être lynché à Londres », disait à 
Londres le leader du parti unioniste, 
M. Bonar Law, le 18 juin 1912, ; * 

Au fond, que veulent les Ulstériens ? 
M. Maloney nous le dit sans détour : 


(1) Ne faudrait-il pas le chercher aujourd’hui en 
Hollande ? . : 


Aussi longtemps que l'Angleterre gouvernera 
Yirlande, les lovalistes privilégiés, parasitaires 
ou professionnels, exerceront le droït religieux, 
national et impérial, d’administrer au profit de 
FYEmpire la satrapie d'Irlande. Tant que ces 
loyalistes ont en Irlande la maïtrise éducation- 
nelle, économique et sociale, ils trouveront des 
- partisans chez les ignorants, les esprits faux, 
les besogneux, les envieux, les termpéraments 
serviles et les ambitieux. Le nombre et le dé- 
vouement de ces partisans se sont révélés dans 
fa dernière grande campagne de recrutement : 
‘tous les moyens persuasifs ou coercitifs, inten- 
sément appliqués six mois durant, ne parvin- 
rent pas à tirer de Belfast et de tout l’Ulster 
10000 loyalistes résolus à sauver l'Empire, 
c'est-à-dire l'Angleterre, à l'heure du danger. 


L'Itende à tous les caractères distinctifs 
d'une nation 


En ce moment, une grande Conférence 
veut organiser la paix du monde, On l'a 
tenté bien des fois déjà. Mais si peu encou- 
rageants que soient les précédents, la Con- 
férence actuelle est partie du principe 
d'accorder l'autonomie à toutes les nations, 
et surtout aux plus petites qui, jusqu'ici, 
furent plus ou moins victimes des grandes. 
11 est cependant une nation dont on ne 
parle guère : c’est la nation irlandaise. Et 
pourtant, plus que tous les autres peuples 
du monde, les Irlandais possèdent tout 
ensemble des caractères distinetifs d’une 
nation : langue, race, coutumes et tradi- 
tions, Par leurs origines, ils plongent plus 
loin dans l'histoire que toutes les nations, 
si l’on excepte la Grèce et l'Italie ; ils habi- 
tent un pays unique par son isolement, 
mais plus vaste que la Grèce, la Serbie, la 
Suisse, le Danemark, la Hollande ou la Bel- 
gique. D'autre part, l'Irlande est plus peu- 
plée que la Grèce, la Suisse, la Finlande, la 
Serbie, le Danemark ou la Norvège, A 
roins que le mot nation ait perdu sa signi- 
fication, l'Irlande est une nation. 

Si l’on appliquait à la lettre les proposi- 
tions du président Wilson, l'Angleterre 
devrait étre exclue de la Ligue des peuples 
libres, de ceux qui sont « gouvernés seu- 
lement avec le consentement des gou- 
vernés », Car une Angleterre {raînant dans 
les chaînes la nation irlandaise « ne pour- 
rait étre considérée comme membre loyal 
Le la Ligue ou en observant les condi- 
ions ». 


L'Angleterre refuse la liberté à l'Irlande 
suriout pour une raison stratégique 


La véritable raison de la servitude de 
YIrlande comme l'importance de sa liberté 
pour le monde est la valeur stratégique de 
sa position navale. Dans un manifeste, daté 
du 18 janvier 1918, la Ligue navale an- 
glaise insistait sur le rôle des ports irlan- 
dais, escales ou aboutissants de toutes les 
voies commerciales sillonnant l'Atlantique 


et des mers plus éloignées encore. « L’océan 
de l'air », disait-elle, « la surface de la 
mer, l'attaque et la défense sous-marines 
seront sous le contrôle des ports irlandais 
occidentaux ». Et, plus loin: « L'Irlande 
est le Heligoland de l'Atlantique. Elle me- 
nace la côte atlantique des deux Amériques 
de Punta Arenas en Patagonie à Québec. 
L’Irlande est la clef de l'Atlantique, la for- 
teresse qui garde les grandes routes com- 
merciales du monde ». 

La liberté de l'Irlande serait donc la 
liberté des mers, comme sa servitude: est 
l’asservissement de la mer à celui qui pos- 
sède ses ports. Faut-il s'étonner que l’An- 
se ne veuille pas la libérer ? C'est 
? « aspect anglais » de la question. 

C’est celui que traite M. Maloney daus le 
premier de ses articles. Avouons-le, ceL 
article est, en fait, un réquisitoire contre 
l'Angleterre ; aucun détail qui ne soit à sa 
charge, et la somme en cst un assez pesant 
bagage. Nous y faisons pourtant connais 
sance avec quelques dessous ou semi- 
dessous qui, s'ils n’éclairent pas beaucoup 
le problème, découvrent du moins les ma- 
nœuvres qui en retardent la solution. 


Réserve amércaine et duplicité anglaise 


Les Etats-Unis s'étant constitués les 
champions du principe des nationalités, 
leur premier devoir était de parler: en fa- 
veur de l'Irlande. Ils n’y ont point failli, 
mais, le sujet étant désagréable à l'Angle- 
terre, et l'Amérique ayant bientôt lié par- 
tie avec elle contre l'Allemagne, le silence 
se fit sur cette question épineuse. Notre 
ess a des procédés particuliers d’étouf- 

ement, 


Le Comité de Mansion House (de Dublin), 
composé des leaders nationalistes, sinn-feiners 
et ouvriers, rédigea un exposé sur le cas de 
Yirlande (11 juin 1918), sous une forme 
d'adresse au président Wilson, et be le 
lord-rnaire de Dublin de la porter à Washington. 
Mais, comme l'adresse n'avait pas été sou- 
rise à l'approbation du gouverneur militaire de 
l'Irlande, l’Angleterre refusa des passeports au 
voyageur ; et quand l'adresse atfeignit finale- 
ment les Etats-Unis, par l'intermédiaire de 


l'ambassadeur Page, la presse oméricaine, 4° 


une exception près, ne lui donna aucune pubii- 
cité. ? 


C'était l'effet, sinon de la censure, du 
moins de ces persuasives directions que 


sait donner à la presse un gouvernement 


avisé. | | 
L'Angleterre voulut pourtant expliquer 
à M. Wilson pourquoi elle refusait de li- 
bérer l'Irlande, La première raison était 
que l'Irlande était trop pauvre pour vivre 
par elle-même et trop faible pour se.dé- 
fendre. La seconde laissait entendre que 1e8 
Irlandais étaient {rop arriérés pour se gou- 
‘ verner eux-mêmes, et faisait observer 
j qu’ils n’en prenaient pas moins part au 
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gouvernement, non seulement de l'Irlande, 
mais de l'Empire tout entier par leurs re- 
présentants au Parlement. La troisième 
était que l'Irlande, divisée entre nationa- 
listes, protestants, catholiques, sinn-fei- 
ners, etc, était incapable de se grouper 
autour d'une forme de gouvernement et 
que, par suite, l'Angleterre était contrainte 
de la gouverner. 
_L’Angleterre fit pourtant mine de mettre 
cette dernière raison à l'épreuve. « Dans 
une lettre du 16 mai 1917 à M. John Red- 
mond, M. Lloyd George offrit, au nom du 
gouvernement, de réunir une « Conven- 

ion » 
forme de gouvernement pour l'Irlande, en 
union avec l’Empire ; l'Angleterre sanc- 
_tionnerait ensuite ce choix ». La Conven- 
tion, formée d'un groupe de pairs et de 
députés, adopta le 5 avril 1918, par 44 voix 
contre 29, un plan d'autonomie (Official 
Report of the Proceedings of the Irish 
Convention, p. 172). Mais le Parlement le 
rejeta, sous prétexte que la majorité était 
trop faible et qu'il ne convenait pas de 
réduire les Anglais d'Irlande au rôle d’ir- 
rédentistes, 

. Par-devant les Etats-Unis —- et le monde 
entier, — l'Angleterre a représenté les Ir- 
landais comme les amis de l'Allemagne. 
Cette allégation, qui peut trouver un cer- 
tain appui dans les derniers mouvements 
anarchiques, semble en définitive peu sou- 
tenable dans son ensemble, quand on consi-- 
dère la générosité avec laquelle l'Irlande 
a répondu aux appels d’enrôlement. Bien 
plus, M. Maloney n’est pas loin d’accuser la 
police impériale d'avoir inventé de toutes 

ièces le complot qui: devait livrer l'Ir- 
ande aux Allemands. Il-en voit la preuve, 
entre autres, dans ce fait que lord Wim- 
borne, le vice-roi, sous l'administration 
duquel se serait tramé le complot, décla- 
rait aux Lords (séance du 15 nov. 1917) 
que les Irlandais n'étaient pas germanc-- 
philes. De plus, auéun témoignage sérieux 
n'aurait été recueilli, si bien que non seu- 
lement le procès des soi-disant conspira - 
teurs n’a pas encore eu lieu, mais qu'au- 
cune charge nouvelle ne pèse sur eux. 

En somme, les arguments officiels an- 
glais sont un peu misérables, ceux, du 
moins, que présente et discute M. Malonevy. 
Le meilleur ou, du moins, le plus décisif 
au point de vue britannique, est peut-être 
celui qu'on ne crie pas sur les toits. L'Ir- 
lande est nécessaire à l’Empire britan- 
nique, car sa situation maritime a pour 
. lui une importance vitale. C'est ce que dit, 

d’ailleurs, la ‘Ligue navale anglaise. 

- C’est ce qu’exposait, le 31 décembre der- 
nier, avec la rude et noble franchise de 
certains Américains, un éditorial de la 
Kansas City Star (Etats-Unis), expliquant 
_que-le droit des peuples à disposer d'eux- 
* mêmes ne doit pas être un principe absolu, 


d'Irlandais qui choisiraient une 


dont il soit fait à tous, a priori, une appli- 
cation intégrale, sans égard pour les réa- 
lités concrètes. Ainsi : 


Nous avons fait l’une des plus grandes 
guerres de l'histoire [la guerre de Sécession] 
pour empêcher l'application de ce principe, Le 
gouvernement actuel a placé sous sa surveil- 
lance Saint-Domingue, Haïti et le Nicaragua 
parce que c'était nécessaire à la sécurité du 
canal de Panama. Le droit des peuples à dispo- 
ser d'eux-mêmes a dû céder devant des co1- 
sidérations plus impérieuses. Il y a de même 
des limites évidentes à l'application de ce prin- . 
cipe en Europe. La Grande-Bretagne ne peut 
pas plus permettre à l'Irlande de se constituer 
en Etat indépendant que les Etats-Unis n'au- : 
raient pu le penmettre à la Caroline du Sud. 
Indépendante, elle serait impuissante en face : 
d'une agression. Dans la dernière guerre, une 
Irlande ‘indépendante aurait tout simplement 
fourni à l'Allemagne une base pour une attaque 
par mer contre l'Angleterre. Le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes n’est pas une 
doctrine capable d'une application universelle. 
Comme pour tous 1es autres principes, il faut 
juger celui-là d'après l'examen de l'effet qu'il 
aura, dans un cas déterminé, sur le bin 
général. Dans les cas où il ferait plus de mal 
œue de bien, où il sacrifierait les intérêts essen- 
tiels du monde à ses intérêts secondaires, il 
doit évidemment céder le pas à d’autres consi- 
dérations.… 


500 000 Irlandais engagés volontaires 


Terminons en notant un fait qui n'est 
pas négligeable. 

Bien qu'abandonnée du monde, l'Irlande 
a pensé qu'il était de son devoir de lutter 
pour le droit contre la force et d’empê- 
cher que la Belgique ne devint une autre: 
Irlande. D'après M. Redmond (/reland on 
the Somme [London, 1917], pp. 3-8), 
« 173772 Irlandais servent dans l'armée 
où la marine. Des enquêtes minutieuses : 
faites dans le nord de l'Angleterre, en 
Ecosse et ailleurs, montrent que, au moins 
150 000 autres Irlandais de race, la plupart 
nés en Irlande, sont sous les drapeaux an- 
glais ». En ajoutant les émigrés des Etats- 
Uuis, du Canada et de bien d’autres régions, 
M. Redmond estimait à plus de 500 000 le 
nombre des Irlandais engagés volontaires, 
Ce chiffre représente environ le dixième 
de la population irlandaise de race dans 
le monde, proportion qui dépasse celle 
de n'importe quel pays; à ce taux, les 
Etats-Unis auraient levé une armée de 
11 000 000 d'hommes. 

Cette sorte de passion des Irlandais pour 
la cause défendue par les Alliés se com- 
prend. Nulle part ailleurs on ne s'est tant 
réjoui des libérations nationales dont la 
grande guerre semble devoir être l'au- 
rore. C’est que de. pareils événements 
parlent au cœur irlandais, qui, lui aussi, 
attend cette aurore depuis des siècles. La 
verra-t-il enfin luire ? 

C'est ce qui a été demandé au président 
Wilson, notamment dans une pétition si- 


gnée par 4 012 prêtres catholiques améri- 
cains: le texte en a été publié, entre autres, 
par le World de New-York (30 novembre 
4948), mais aucune de nos agences d’infor- 
mations n’a jugé utile de le signaler aux 
journaux. En voici la traduction : 

Nous soussignés, prêtres catholiques du dio- 
cèse de New-York, demandons  respectueuse- 
ment : que la justice applicable à tous, telle que: 
vous l'avez formulée, laquelle doit être observée 
par l'ennemi aussi bien que par les alliés, soit 
respectée au cours de la Conférence de la paix ; 
que le respect, par conséquent, du grand prin- 
/ eipe qui exige que les peuples aient le droit de 
disposer d'eux-mêmes soit exigé en faveur de 
l'Irlande comme en faveur des autres nations. 
-'Mous demandons que ces droits de l'Irlande, 
conformément à votre fameuse énonciation de 
la doctrine américaine, soient défendus par vous 
| personnellement lors de la Conférence de la paix, 
et nous croyons que la solution du douloureux 
problème qui depuis si longtemps se pose en 
Irlande, ajoutera ainsi un nouveau lustre à Ja 
grandeur de notre pays, 

; | G.-R. DE B, 


QUELQUES RAISONS HISTORIQUES 
DU CONFLIT 


Nous les trouvons indiquées dans une étude 
très  fouillée (1) publiée par l'Ecclesiastical 
Review de Philadelphie (Etats-Unis). On en trou- 
vera ci-après la traduetion intégrale, donnée, 
nous l'avons déjà fait remarquer, äu seul titre 
documentaire : 5 


Notre but est de montrer que les germes 
de division existant entre l'Angleterre et 
l'Irlande au point de vue religieux sont 
surtout imputables aux tendances, beau- 
coup plus nationalistes que religieuses, 
qui imprègnent les croyances. des deux 
peuples. Pour justifier d'une façon plus 
concluante cette affirmation, nous nous 
sommes reportés à l’histoire anglo-irlan- 
daise avant la Réforme, où, de part et 
d'autre, les croyances religieuses étaient 
les mêmes. Or, les faits que je présente 
établissent que, dans cette période, les 
Eglises des races rivales furent constam- 
ment en lutte. Cette hostilité, en dépit d'un 
Credo identique, ne peut guère s’expliquér 
que par le nationalisme de l'Eglise d'Ir- 
Jande, 

En vue d'établir cette thèse, dans la 
première partie de ce travail, je n’ai, au- 
tant que possible, réuni que des faits ; pour 
les rendre plus significatifs et en accroître 
la valeur démonstrative, j'en aï, dans la 
seconde partie, recherché la raison d’être 
jusque dans, les premiers jours du chris- 


tianisme en Irlande, alors que s'affirmait | 


(1) The Irish clergy and nalionalism before the 
Reformation (Le clergé et le nationalisme irlandais 
gvant la Méforme), par M. JAMES F, Cassipy, de 
Saint-Paul (Minnesota) (Zcclesiastical Review, noy, 
4918, pp. 496-510). 
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pour la première fois, en ce 
science nationale, 

Il importe de se bien pénétrer du rôle 
que jouent ces causes lointaines dans le 
nationalisme irlandais. Pour s’en fenir aux 
seuls mots, les passions religieuses sont, à 
elles seules, un facteur considérable en 
Irlande ; du reste, en fait, elles provien- 
nent presque toujours d’une rivalité de 
race et de tradition de famille. Si l’on s’en 
rendait bien compte, on ferait peut-être 
un grand pas dans la voie conduisant à la 
pacification de l'Irlande. 2 


I 
Nationalisme de l'Eglise d'Irlande 


Quelle que soit sa force et quelles que 
soient les circonstances politiques où se 
joue sa destinée, une religion ne peut ja-- 
mais se donner comme l'élément essentiel 
de ces organismes mystérieux qu'on ap- 
pelle des nationalités. Toutefois, elle s’est 
souvent affirmée Comme un puissant faç- 
teur politique, en donnant sa physionomie 
et son originalité à la communauté d’inté- 
rêts et d’idéal qui est l'apanage de toute 
nation. Si l'histoire prouve d'une manière 
irréfragable que l’évolution nationale d’un 
peuple est indépendante de ses variations 
religieuses, elle n’en atteste pas moins, ef 
péremptoirement, la puissance de la reli- 
gion à pétrir et vivifier l'idéal et les éner- 
gies qui concourent à créer la vie natio- 
nale. 

De cette vérité les annales catholiques 
de l'Irlande sont une incomparable et gran- 
diose idémonstration. Elle éclate nobam- 
ment dans la partie de l’histoire anglo- 
irlandaise qui précéda la Réforme, C’est de 
cette période seulement que s'occupe le 
présent travail et à un point de vue pure- 
ment historique. J'espère, à travers l'his- 
toire de l’alliance entre le nationalisme et 
le catholicisme, et à la lumière de quel- 
ques faits — à mon avis suffisants, — 
établir que la destruction de la religion 
catholique comme telle ne fut pas le prin-, 
cipe directeur de la politique anglaise à 
l'égard de l'Irlande. Si le catholicisme en 
Irlande fut persécuté, ce fut en raïson de! 
ses sympathies irlandaises et de son 
étroite solidarité avéc tout ce qui pouvait 
DR l'existence dé la nationalité gaë- 
ique. 

Comme il semble logique d'établir ce fait 
avant d'en donner les raisons, je vais 
d’abord m'occuper de la période et des 
événements quiile démontrent, 

Cependant, avant d'entrer dans fe vif de 
la question, il est bon d'exposer en quel 
sens je prétends affirmer que l'Eglise d’Ir-! 
lande fut une Eglise nationale. 

On à accusé bien à tort Mme Green de. 


pays, la con- 


| 


donner à cette idée une importance que les. . 


catholiques soucieux d'orthodoxie ne peu-| 


À 


\È 
1 

|l je ! £ 
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‘vent admettre, Mais cette accusation té- 
moigee d'une fausse conception de l'Eglise 


d'Irlande et de ses rapports avec la nation. 
Mme Green ne prétend nullement que 


‘FEglise d'Irlande fit montre dindépen- 


dance à l'égard du Saint-Siège, Quand elle 
dit que cette Eglise « était la compagne du 
peuple, le cœur de la nation », elle dé- 
montre clairement et élégamment l'ortho- 
doxie de sa thèse au point de vue catho- 
lique, et je-suis en complet accord avec 


elle, au moins sur les points essentiels, 


Eglise d'Irlande n'était pas nationale à la 
manière de l'Eglise. anglieane. Celle-ci le 
devint aux dépens de son orthodoxie mo- 


rale et doctrinale. Celle-là témoigna tou- 
- jours une ahsolue fidélité aux enseigne- 
ments dogmatiques et moraux émanés du 


Siège de saint Pierre. Son nationalisme ne 


ressemblait en rien non plus, par exemple, 


à celui de l'Eglise de France antérieure à 
la Réforme, encore que l'Eglise de France 
pût se dire (ouais sans sacrifier son 
orthodoxie, L'Eglise de France était une 
partie de la machine gouvernementale, plus 
qu'une force nationale. Elle tenait de plus 
près à l'Etat qu'au cœur du pays. Or, ce 
fut précisément du cœur du pays que s'em- 
para l'Eglise d'Irlande, et, le possédant, elle 
it sentir son influence partout où les pul- 
sations de ce cœur étaient perceptibles. 
C’est en ce sens seul — et c'est le plus vrai 
— qu'on peut parler de catholicisme na- 
tional 102 

- Laïissons maintenant l'histoire parler 
d'elle-même et témoigner du nationalisme 
de l'Eglise d'Irlande, 


La pseudo-croisade du roi d'Angleterre 
© Hem H 
Entre l'Irlande et les Anglo-Normands, 


_ la lutte éclata presque à Faurore de la da- 


mination de ces derniers en Irlande. Au 
temps de Henri IE, l'Angleterre était la fille 
loyale et fidèle de l'Eglise romaine. San 
orthodoxie était si rigide que cet ambi- 
tieux monarque s'en autorisa pour envahir 


_ Firlande, Plus homme d'Etat et plus astu- 


‘cieux que les barons qui l'avaient précédé 


dans l'invasion, il se présenta sous un 


aspect tout différent du leur : celui d'un 
réformateur religieux. Armé d'une bulle 
papale, il s'imagina qu'il allait facilement 


\ conquérir un peuple profondément reli- 


gieux lui-même et loyal à l'égard du Pape. 


à Mais, comme sa politique le prouva par la 


EU x 
> 


PS. 


» 
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suite, et comme son caractère le laissait 
deviner, son véritable but était la soif de 


- conquête et l'extension de son déjà vaste 
- empire. La e 
était des plus indifférentes, ainsi qu’en 


uestion religieuse, en soi, lui 


témoignent son érastianisme et ses rudes 
procédés envers l'Eglise d'Angleterre. 

. Les Irlandais n'ignoraient pas les inten- 
tions du Rue étranger, et leur fidélité 
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à la foi romaine ne les empêchait pas d’êtré 
bien décidés à rester maitres chez eux. 
L'intervention de Henri HI, étranger et 
laïque, dans leurs affaires religieuses, ne 
pouvait qu'exeiter une indignation géné 
rale, On le comprend d'autant mieux si 
lon se rappelle que l'Eglise catholique 
s'était identifiée avec la vie du peuple ir- 
landaïis. Par son administration, calquée 
sur la division en tribus, et ses étahlisse- 
ments d'éducation enseignant aux jeunes 
Gaëls une inébranlable fidélité à la foi et 
à la patrie, l'Eglise exerçait une énorme 
influence sur l'esprit populaire, De plus, 
les meilleures autorités inclinent à penser 
que le doeument papal invoqué par 
Henri II pour justifier son invasion éfait 
Pœuvre d'un faussaire. Les Irlandais de 
cette époque avaient-ils quelque raison de 
le penser ? Nous l'ignorons, Mais nous 
savons, en fait, que la Bulle ne servit que 
peu ou pes les desseins de Henri IE. L'in- 
différence avee laquelle les frlandais ac- 
cueillirent pareil titre de propriété peut . 
se deviner au silence dont l'entourent les 
annalistes et les écrivains des trois siècles 
suivants. Rien d'étonnant que l'intrusion 
de Henri II ait eausé un ressentiment pro- 
fond, surtout quand la population indigène 
eut appris la supercherie dont le roi s'était 
avisé contre elle. 


À la suite des troupes d'occupation lais- 
sées par Henri IF, et pour renforeer leur 
action, des elercs anglais étaient venus, 
« évêques et eleres de sang étranger, ro- 
bustes hommes d'armes, disposés à prêter 
main forte par la prière, l’excommunica- 
tion et l'épée tout ensemble ». Prêtres et 
laïques étrangers s'unirent done eontre 
l'Eglise d'Irlande. Ses temples et ses terres 
parurent une proie beaucoup plus faeile 
à saisir ‘que les biens des chefs de clan, 
non seulement parce que leur organisation 
défensive était relativement nulle, mais 


par le fait que cette mainmise ne consti- 


tuait pas un acte direet d'hostilité contre 
le pays. De là, dès les débuts, ce trait dis- 
tinctif de l'invasion étrangère : la saisie 
des églises et leur transformation en for- 
teresses normandes. Les églises une fois 
fortifiées et paurvues de garnisons, la con- 
quête du pays environnant devenait une 
tâche relativement aisée. Si des plaintes 
s’élevaient contre ce vandalisme, l’oppres- 
seufr aceusait les Irlandais d'avoir trans- 
formé les églises en entrepôts. Que les 
biens des Irlandais y furent, de fait, em- 
magasinés, est incontestable; mais il est 
faux que cet usage impliquêt de leur 
part la moindre irrévérence. C'était même 
une preuve de leur profond respect pour 
les édifices religieux, puisque, en ces jours 
d'anarchie et de violence, le caractère sacré 
de la maison de Dieu leur apparaissait 
one la meilleure sauvegarde de leurs 
iens. 
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|, Abstraction faite de toutes ces causes de 
froissement entre les races rivales, il n’y 
& aucune raison sérieuse de présenter l'in- 
vasion de Henri II comme une croisade 
destinée à l'amendement religieux du pays. 
IL n’y avait alors en Irlande aucun abus 
sérieux appelant une réforme, même en 
supposant que Henri II ait eu la compé- 
tence et l'autorisation papale nécessaires 
pour y procéder. Dans le Synode qu'il con- 
voqua à. Cashel, on cherche en vain la 
mention d'erreurs doctrinales ou de fautes 
disciplinaires graves. 


Antagon'sme des institutions religieuses 
et des clergés anglais et irlandais 


Un indice notable des antipathies. de 
- races existant entre les Irlandais et les 
Normands fut, durant cette lutte, l’antago- 
nisme de leurs institutions religieuses res- 
ectives, Désireux de construire des sanc- 
uaires et des monastères à eux, les barons 
commencèrent par détruire ceux qui 
existaient déjà. En 1177, Jean de Courcy 
illa les églises de l'Ulster et emprisonna 
es évêques de Down et Connor, De Burgo, 
en 1179, brûla toutes les maisons et églises 
des chanoines réguliers, sauf ceiles des 
chanoines réguliers de Sainte-Brigitte et 
l'église des reliques. On rapporte qu'en 
4184 Philippe de Worcester saccagea 
Armagh pendant six jours et leva de 
lourdes contributions sur le clergé. L'his- 
torien anti-irlandais Giraldus Cambrensis 
avoue lui-même les rapines. de ses com- 
patriotes. Comme le dit le D' d’Alton, la 
dévastation fut telle que « sur de vastes 
territoires, tout ce qui restait de ces 
églises, dues à la piété des âges passés, 
était quelques ruines noircies et in- 
formes » (1). ; 
Avec les ruines des monastères irlan- 
- dais, les barons en édifièrent d'autres, su1- 
vant leurs goûts architecturaux, les pla- 
cèrent sous le patronage des saints nor- 
mands dont ils portaient les noms, et les 
peuplèrent de moines normands. Quand 
de Courecy chassa les chanoïnes séculiers 
de Down, il les remplaca par des Béné- 
dictins venus du monastère de Saint-Wer- 
burg dans le Chester, et il amena des 
moines de Furness (Lancashire) pour cc- 
cuper l’abbaye bénédictine de Corrig, Un 
monastère de chanoines réguliers de Saint- 
Augustin, établi par de Lacy, dépendait 
de celui de Lanthony dans ie Monmouth- 
sbire. Geoffrey Fitz Robert fonda une mai- 
son du même Ordre, à Kells, dans le Kill- 
kenny ; les moines venaient de Bodmin 
(Cornouailles). La mort de Stronghow fut 
attribuée par les annalistes aux saints 


(1) E.-A. D'ALTON, History of Ireland, vol. I, p. 333. 


irlandais, dont il avait profané les églises, 

Les clergés anglais et irlandais se trou- 
vèrent eux-mêmes aux prises, A Dublin, 
l'archevêque irlandais Laurence O’Toole 
dut frapper d'interdit cent quarante clercs 
pour raisons de mœurs. Son nationalisme 
lui attira plus tard la vengeance de Henri II. 
Ayant plaidé la cause des Irlandaïs devant 
un concile général de l'Eglise d'Irlande, il 
fut contraint par le roi de s’'exiler en Nor- 
mandie, De plus, pour bien montrer toute 
son antipathie à l'égard de l'Eglise d'Ir- 
lande, Henri II nomma l'Anglais John 
Comyn — courtisan et diplomate beaucoup 
plus qu'homme d'Eglise —- en la place du 
saint et patriote Laurence. < 
- De fait, chez les envahisseurs, la haine 
de. tout ce-qui était irlandais était si pro- 
fonde qu'ils ne respectaient même pas les 
säints gaëliques. Ces hommes, qui avaient 
brillé par leur sainteté et qui, aux yeux 
de leurs compatriotes, avaient sanctitié de 
leur présence nombre de montagnes, de 
vallées, de puits ou de ruisseaux, étaient 
l'objet de l'indifférence ou du mépris des: 
Anglo-Normands. ; 

Ainsi s'écoulèrent les premières annérs 
de la domination anglaise en Irlande ; elles 
laissaient une Eglise fort éprouvée par sun 
premier contact avec l'étranger, maïs étroi- 
tement solidarisée avec la cause nationale, 
et les insignifiantes quoique utiles réformes 
faites à Cashel ne purent l'en détacher. 
Dès ses débuts, la domination anglaise 
irouva dans l'Eglise d'Irlande un des plus 
solides remparts du natiunalisme, car 
« dans aucun autre pays le caractère reli- 
gieux n'était aussi sacré ni son langage 
aussi libre qu’en Irlande » (1). l’entreprise 
de Henri IL n’aboutit donc qu'à un échec, 
Les Irlandaïs en avaient deviné le véritable 
caractère en dépit de son masque reli- 
gieux. Fidèles interprètes de la pensée du 
temps, les annalistes ne voient rien, dans 
l'invasion normande, qui indique une 
guerre religieuse. Comme le constate un 
écrivain bien connu : « Des anciennes an- 
nales de l'Irlande on ne peut citer une 
seule ligne en faveur de cette idée ou qui 
fasse simplement allusion à la Bulle. »: (21 
Et s’il en fut qui crurent à l'authenticité 
du document papal, il ne semble vas qu'ils 
en aient été troublés. Coupée comme elie 
l'était du Continent et ignorante de l’im- 
périalisme qui le régissait, l'Irlande n’avait 
jamais connu la portée politique d’une 
Bulle d’excommunication. Une telle arme, 
brandie par un roi anglais, au cours d'une 
agression, devait être considérée — avec 
beaucoup plus de raison — comme l’instru- 
ment d’une intervention politique injus- 
tifiée. 


(4) WIcLrAM BULLEN Morts, 1relana and St-Pa- 


trich. D. 88. 
. (2) Ibid., p. 411. 
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Des Anglais promus aux évêchés irlandais 


Après ce coup d'œil sur les diverses 
formes que revêtit la lutte dès son ori- 
gine, quon me permette maintenant de 


“suivre les différentes phases du conflit jus- 


qu'à la Réforme. Pour mieux voir le carac- 
tère nationaliste de cet antagonisme reli- 
gieux, nous nabandonnerons pas une 


phase dont nous aurons commencé l'étude : 


avant d'en avoir atteint le terme. 

La politique consistant à nommer drs 
Anglais aux évêchés irlandais survécut au 
règne d'Henri II. Des vingt-trois arche- 
vêques de Dublin, de Laurence à la Ré- 
orme, aucun ne fut Irlandais. « Si, par 
hasard, ils étaient nés en Irlande », dit 
le D' d’Alton, « ils n’en étaient pas moins 
Anglais — Anglais de race, de langue, de 
manières, de préjugés, — ne comprenant 
pas les Irlandais, ne s'inquiétant pas de les 


comprendre, et regardant leur langue et. 
leurs coutumes comme celles d'un peurle 


grossier et de race inférieure » (1). Sous 
le règne de Jean, nous voyons ce roi tra- 
vailler à donner le siège d'Armagh à Hum- 
phrey de Tickhill. Les suffragants et le 
clergé opposent Eugène, un frlandais, à 
l'élu royal, et, Tickhill étant mort, per- 
sistent à lui donner pour successeur l’ar- 
chidiacre de Meath. Peu après, le roi fut 
obligé de confirmer Eugène. De Henri IT à 
Edouard IIE, le siège d'Annaghdown est 
défendu contre Tuarn par les rois anglais, 
« étant donné », disait Edouard IIT, « que 
l'Eglise d'Annaghdown est une Eglise pure- 
ment anglaise, gouvernée par un évêque 
anglais, et que l'Eglise de Tuam est une 
Eglise purement irlandaise, gouvernée par 
un prélat irlandais » (2)- 

Bien que le gouvernement anglais ne pa- 
raisse avoir réussi que lentement à s’im- 
miscer dans les affaires religieuses d’Ar- 
magh, nous trouvons un Taff (1305-1306), 


-un de Josse (1306-1311) et un Fitz Ralph 


(1347-1360) en possession de ce siège pri- 
matial. ! 

Même aux premiers jours de la domi- 
nation anglaise dans l'île, l'influence du 
roi se fit parfois sentir dans les dio- 
cèses les plus reeulés. En 1286, Edouard 1° 
donna son assentiment à l'élection d'évé- 
ques à Achonry, Ardfert, Killaloe, Elphin, 
Ross, Clonmacnoise et Cashel. Parfois les 
élus de la couronne étaient des Irlandais 
prêts à devenir, pensait-on, les instruments 
de leur patron royal. Celui-ci pourtant fut 
quelquefois déçu. En dépit des circon- 
stances de leur nomination, quelques-uns de 
ces prélats résistèrent énergiquement aux 


_volontés du roi. Deux cas remarquables 


sont signalés durant le règne d'Edouard JIT. 
Les nombreuses guerres de ce roi avaient 


(1) E.-A, D’ALTON, 0p. ci. 
(2) A. S. GREEN, The Making of Ireland and üs 
Undoing, p. 190. 


considérablement appauvri le tréscr pu- 
blic, d'où de fréquentes tentatives pour ré- 
tablir ses finances, s'emparer des reve- 
nus des sièges vacants. Mais, à l’occasion 
d’une tentative de saisie en Irlande, il vit 
se dresser contre lui l'archevêque d’Ar- 
magh, Mac Molissa, qui signa, avec ses 
suffragants, une convention en vue de 
s’assurer solidairement contre les empiéte- 
ments du pouvoir séculier. Dans une autre 
circonstance, alors que le Parlement de 
Kilkenny venait d'accorder un subside au 
roi, l’archevêque de Cashel, Kelly, et ses 
suffragants décrétèrent hardiment que les 
clercs qui acquitteraient cet impôt seraient 
ipso facto privés de leurs bénéfices et que 


les fermiers laïques qui les imiteraient se- 


raient 1pso facto excommuniés, L'esprit et 
le courage que dénotait cette manifesta- 
tion, notamment chez les évêques d’origine 
irlandaise, irritèrent tellement le roi qu’il 
décida d’exclure à l'avenir les Irlandais de 
Pépiscopat, vu que, disait-il, « ils prêchent 
constamment contre le roi et que, en raison 
de leur attachement à leur langue mater- 
nelle, ils remplissent leurs églises d'Irlan- 
dais afin de conserver cette langue ». 

Avec les évêques de naissance ou de race 
anglaise, il n'y avait généralement aucun 
ennui. « Le courtisan élevé à l’épiscopat 
demeurait courtisan. Sa mondanité, son 
ambition, sa servilité à l'égard du maître 
royal n'étaient pas modifiées; sous la mitre 
et les ornements épiscopaux, on retrouvait 
lopportuniste et l’arriviste. » (1) D'autre 
part, les évêques irlandais étaient relati- 
vement pauvres, n'ayant pas la fortune 
et l’opulence que procuraient les hautes 
charges de l'Etat, charges que la déca- 
dence de l'Empire romain avait rendues 
accessibles à l'épiscopat du continent et de 
l’Angleterre. Ils n'avaient pas été dressés 
au métier de courtisan ; d'où, sans parler 
d'autres motifs, une inelination à plus 
Ro à l'égard du pouvoir séeu- 
ier. 

Le contraste entre les deux catégories 
de prélats se peut mesurer à ia différence 
des caractères de Laurence O’Toole et de 
son successeur anglais, Comyn, sur le siège 
de Dublin, Qu'il nous suffise de dire que 
O’Toole fut un saint. Quant à Comyn, 


c'était le tvpe achevé du prélat courtisan, 
dévoué à la politique d’invasion. On ra-. 
conte que, un jour, il ordonna à tous ses ! 
fermiers de lui présenter leurs titres de 
propriété et qu'il brûla les documents en. 


leur présence, afin d’avoir leurs terres à 
merci. Il y gagna le surnom de « rôtisseur 
de vilains », [Il réclamait des exemptions 


de taxe el saïisissait vins, vêtements et tous 


biens des citoyens sans les payer. Il faisait 
iuger par sa Curie des procès canoniques 
et fit dresser un pilori sur la voie pu- 


(1) Rev. E.-A, D’ALTON, 0p. ci., D. 399. 
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blique. Ces méfaits n'empêchèrent pas le 


gouvernement anglais de le nommer vice- 


roi, de 1213 à 1215, puis de 1219 à 1224,.et 
d'augmenter ainsi sôn pouvoir de nuire. 
D'Edouard III à la Réforme, la lutte se 
poursuivit entre prélats anglais et irlan- 
dais. Durant cette période, la plupart des 
titulaires du siège primatial d'Armagh 
furent Anglais et favorables aux intérêts 
de l'Angleterre. On peut en dire autant des 
archevêques de Dublin. Au temps de 


Henri V, une querelle s'éleva entre l'évêque. 


anglais de Lismore et O‘Hedlian, arche- 


vêque de Cashel ; le premier accusait le 


second d’être l'ennemi des Anglais et de 
ne jamais leur accorder de bénéfices. TI 
arrivait aussi que des évêques anglais fus- 
sent désignés pour l'assemblée des Lords, 


où ils manifestaient les préventions de 
leur: race. On signale notamment que 


l'évêque de Meath reçut pareil mandat sous 
le règne de Henri VI. 5 


Le bas. clergé irlandais hrimé et molesté 


Inutile de nous étendre davantage sur 
l'antagonisme des prélats : disons quelques 
mots des rapports du bas clergé des deux 
races rivales, sous lé règne de Henri IIL. 
Quand des ecelésiastiques anglais, quittant 
l'Angleterre pour céder la place à des ecclé- 
siastiques italiens, allèrent chercher des 
bénéfices en Irlande, les Irlandais n’en vou- 
lurent admettre aucun dans leurs Cha- 
pitres. En 1315, Bruce s'était rendu en 
Irlande : le clergé irlandais l’expulsa et 
exkhorta le peuple à prendre les armes 
contre les Anglais, ennemis de leur race et 
de leur Eglise, Au Parlement, les prêtres 
non irlandais, qui étaient fort influents, ne 
tardèrent pas à montrer leur antipathie à 
l'égard de tout ce qui était irlandais. Dès 
le début du x1v° siècle, les abbés de Melli- 
font, Baltinglass, Dunbrody, Jerpoint et 
Bective approuvèrent des décisions prohi- 
bant la langue, le costume et les usages 
des Irlandais. Parfois même ils recouru- 
rent aux armes pour asservir le nationa- 
lisme irlandais. Un remarquable exemple 
de cette façon de procéder nous est fourni 
au x1v° siècle par un prieur du monastère 
des Augustins de Conal, lequel, à plusieurs 
reprises, égorgea des Irlandais de sa propre 
main. 9 

Quelques religieux anglais pensaient 
même qu'il n'y avait aucun péché à tuëér 
un Irlandais. Dans le rapport de Donald 
O'Neill au Pape (1315), on lisait que, à 
Granard et à Inch, des Cisterciens avaient 
massacré des Irlandais ét que ce crime 
sanglant ne les avait pas empêchés de cé- 
lébrer la messe. Les choses demeurèrent 
ainsi jusqu'à la grandé révolte religieuse 
du xvI° siècle, Quelques Abbés anglais de- 
vinrent des grands seigneurs vivant loin 
de leurs terres; l'accroissement de leur 


autorité et de leurs richesses ne fit que 
rendre encore plus aisée la poursuite de 
leur œuvre antiirlandaise. Ru 
: Au cours des premières anpées du 
xiv° siècle, les ennemis de l'Kglise d'Ir- 
lande trouvèrent dans le Parlement un allié 
puissant et actif. Une Constilution, votée à 


-Kilkenny en 1310, interdit d'admettre dans 


les maisons religieuses des districts anglais 
d'Irlande tout sujet qui ne serait. pas 
de race anglaise. En 1322, une disposition 


sémblable est décrétée pour Mellifont, Une. 


autre mesure d'hostilité que prit lAngle- 
terre, sous la couvert de la religion, à 
l'égard de l'Irlande, est le fameux Statut de 
Kilkenny (1367). 11 y est stipulé. que la né- 
gligence à se servir de la langue anglaise 
entraînera l'exclusion des bénéfices et que 
la naissance ou le sang irlandais seront 
une cause d'exclusion des églises collé- 
giales où cathédrales de Pale. Tout Ordre 
religieux qui admettait un Irlandais de 
race encourait lexcommunication. En 4467, 
un Statut d'Edouard IV, s'appuyant sut 


‘une concession d'Adrien, ordonnait à tous 


les prélats irlandais d’excommunier les 
sujets rebelles ou de payÿér une amende 
de cent livres. 


De Henri II à Henri VIII, le Gatholei he 
irlandais fut done molesté parce qu'il avait 


embrassé la cause nationale. Le principal : 


prétexte des envahisseurs avait été la ré- 
forme de l'Eglise. La suite des événements 
prouve que:leur véritable but, comme celui 
de leurs suecesseurs, était la destruction de 
l'Eglise d'Irlande, autant du moins quil 
était nécessaire pour arrêter la propagande 
nationaliste et paralyser la vie nationale. 


: 


IT ; 
L'Irande avant saint Patrick 


J'en viens à la seconde partie de ce tra- 
vail. Jusqu'ici, autant que possible, je ne 
me suis occupé que de faits. Qu'il me-soit 
maintenant permis d'expliquer l’étroite 
union du catholicisme et du nationalisme 
irlandais. Pour bien comprendre les causes 
de cette alliance, il faut remonter aux pre- 
miers jours du christianisme en Irlande. 

Quand saint Patrick apporta la foi en ce 
pays, il lui donna du même coup une orga- 
nisation religieuse et une civilisation. 
M. Lecky a dit que, dans l'Empire d'Occi- 
dent, l'Eglise « créa une civilisation qui 
g’infiltra partout à mesure que-lEglise 
étendait sa propre influence » (1). Ceci, 


plus que partout-ailleurs, fut vrai pour: 


l'Irlande, Dans cette île d'Occident, la civi- 
lisation chrétienne ne fut pas k seul fruit 
de l’arrivée de saint Patrick, car J'{rlande 


, \ 


(1) History of European Morais, p. 14. 
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n'avait jamais été soumise aux aigles ro- 
maines,. 

Contrairement à ce qui se passa en An- 
gleterre et sur la plus grande partie du 
continent, l'Irlande n'avait rien hérité de 
Jorganisation civile de Rome ni des prin- 
cipes ou traditions du gouvernement impé- 
rial. | 

Dans l'empire romain, l'extension du 
christianisme avait été précédée d'une dé- 
cadence du patriotisme, et la religion nou- 
veille prit la place, pour une grande part, 
du vaste système politique qui croulait 
sous l'assaut des hordes barbares de l’Eu- 
rope septentrionale et orientaie. Mais, avant 
cette ruine, il n'existait qu'un amalgame 
de races, régies par un vaste despotisme et 
n'ayant que peu où n'ayant pas d’aspira- 
tions nationales. Le christianisme était 
venu pour fortifier l'empira chancelant,; et, 
ayant assumé le rôle de soutien du prin- 
cipe impérial, -il ne pouvait, pour un temps 
au moins, favoriser des aspirations natio- 
nalistes, foreément. anti-impérialistes. 


L'Irlande, au contraire, avait développé 
et conservé une. vie et une organisation 
sociales qui lui étaient propres et qui, de 
plus, en tant que traits caractéristiques 
d'une nation, comptaient peut-être, histori- 
quement: parlant, parmi les premières de 
l'Europe. $ 

Ici, l'Eglise n'avait pas déterminé 
d’après ses propres limites les frontières 
nationales; €e sont ces dernières qu'elle 
avait adoptées. Elle pouvait plaider la 
cause de [à vie gaëlique sans compromettre 
aucun de ses prineipes. Les aspirations na- 
tionalistes qui, dans l'empire, auraient eu 
pour conséquence la destruction du pou- 
voir impérial, cependant légitime, ne pou- 
vaient aboutir à aucune illégalité de ce 
genre en Irlande, car ici les intérêts natio- 
naux et l'autorité gouvernementale avaient 
des limites identiques. Il en résulta que ja 
prospérité de la civilisation irlandaise et 
celle du catholicisme irlandais marchèrent 
habituellement de pair, De même qu'au 


temps de Charlemagne un citoyen et un 


chrétien ne faisaient qu'un partout où 
s'étendait la domination du grand empe- 
reur, de même en Irlande les épithètes 
« irlañdais » et « catholiques » n'étaient 
que les deux aspects d'un même individu. 
Nous en avons une preuve aux xIv’ et 
xv° siècles, époque où les Normands s'as- 
similaient peu à peu la civilisation irlan- 
daise et où nombre de chefs irlandais 
avaient un regain de puissance : ce fut 


justement l’époque où l'Eglise d'Irlande - 


eut le moins à souffrir, en comparaison de 
similaient peu à peu à la civilisation irlan- 
ainsi son sorb à celui du royaume gaélique, 
l'Eglise réfutait pour toujours cette accu- 
sation que le catholicisme est par essence 
l'ennemi des aspirations nationalistes. L’af- 
firmation de M. Lecky que « la religion et 


le patriotisme ont un idéal de sainteté et 
d'héroïsme généralement différent » re- 
pose sur un fondement faux, et la théolo- 
gie catholique a toujours fait du patrio- 
tisme un devoir. Comme !'établit si claire 
ment M. Devas, l'Eglise discipline et fortifie 
le véritable nationalisme, mais, étant auto-' 
nome et universelle, elle se heurte constam. 
ment à des conceptions erronées de l'actiz 
vité nationale, : 


Nationalisme de l’œuvre de saint Patrick 


La religion catholique imprégnait et sti- 
mulait la vie irlandaise. Le groupement par 
tribu étant la base de son système poli- 
tique au moment de l’arrivée de Patrick, 
Je grand apôtre adopta et christianisa tout 
ce qui, dans les institutions du pays, n'était 
pas en contradiction avec l'Evangile. Un 
éminent historien irlandais rend hommage 
à la noblesse d'esprit qui inspirait les 
généreuses concessions de saint Patrick à 
la vie irlandaise. : 


De tous les missionnaires qui aient jamais 
évangélisé les infidèles, saint Patrick me paraît 
être un de ceux dont l'esprit fut le plus large 
et le plus tolérant ; l'histoire entière de sa yie 
et de ses œuvres en témoigne. Il ménagea tous 
les préjugés des indigènes et n'intervint iamais 
dans leurs usages, lorsque ceux-ci ne violaient 
par les principes du christianisme (1). 


Son train de maison suivait la vieille 
mode irlandaise ; il avait mème, en la per- 
sonne de saint Mac-Carthen, le robuste 
gaillard chargé de l'aider dans “la traver- 
sée des gués. 

Ce fut lui qui, en 438 après Jésus- 
Christ, proposa une revision des lois, 
et quand lé Ard-Ri, laegaire, nomma un 
Conseil de neuf membres en vue de cette 
tâche, trois d’entre eux furent des cleres. 
Le résultat de leurs travaux fut le Sanchus 
Mor, Cain Patrick, ou loi de Patrick. 


Tout ce qui n'enfreignait pas les comman- 
deménts de Dieu, dans la Loi ou le Nouveau 
Testament, ou les droits des consciences 
croyantes, fut sanctionné dans les lois des 
Brehons par Patrick, le clergé et les chefs de 
tribu d’'Erin (2), 


L'Eglise modela son organisation sur le 
système de la tribu. Les évêques n'étaient 
pas désignés pour un district, mais pour 
une tribu et un groupe de monastères; les 
coutumes de la tribu se t'ansmettaient 
ainsi à toute l'organisation monastique. 
« Le testament de Patrick [ordonne] que 
chaque tribu irlandaise ait son évêque mé- 
tropolitain » (3), dit un passage du Lea- 
ber Breac. ee 

Le supérieur d’un monastère était tout à la 


3 À Social History of Ancient Ireland, p. 173; 
note. : 

(2) Ibtd., p. 175. > 

(3) Ibid., pp. 323-324, 
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fois Abbé et chef de sa communauté. L’élec- 
tion d'un Abbé ressemblait même d'une 
manière frappante à celle d’un chef de clan. 
‘L'Abbé devait être choisi dans la famille 
du saint patron du monastère, tout comme 
le choix du chef était limité aux membreë 
d'une certaine famille du clan. En cas d’im- 
possibilité, on élisait un membre de la 
tribu, mais il était de règle qu'aucun étran- 
_ger à la tribu n'avait le droit de postuler la 
place. 

Une conséquence du système était 
une tendance à la succession familiale 
dans les offices ecclésiastiques cu semi- 
ecclésiastiques. C'est ainsi que l'oftice 
d'erenach ou archidiacre était héréditaire 
dans une famille. Pendant les invasions 
danoises, il n’était pas rare de voir les fonc- 
tions d'évêque ou d’abhbé dévolues aux 
mêmes familles pendant plusieurs généra- 
tions de suite. Des laïques même : furent 
ainsi élus à la fois évêques ou abhés et 
chefs de clan; ils déléguaient alors à des 
ecclésiastiques leurs fonctions spirituelles. 
Parallèlement au fédéralisme des clans, il 
y avait le fédéralisme des monastères, car 
les succursales de la maison-mère se grou- 
paient toutes sous le nom du premier fon- 
dateur. Le droit commun qui interdisait la 
vente d’une terre à une autre tribu s’ap- 
pliquait également aux biens des monas- 
tères. 


L'architecture même se ressentait du 
système politique. De même que les de- 
meures profanes du pays, le monastère 
irlandais était généralement entouré de 
forts remparts. Jusqu'à l'invasion anglo- 
normande, les églises étaient petites: le 
nombre des fidèles était en effet restreint, 
ce qui tenait justement aux tendances du 
clan à émietter toute société laïque ou 
ecclésiastique. Le x1r° siècle, il est vrai, vit 
ictroduire dans le gouvernement de l'Eglise 
le système territorial; il vit également la 
décadence du vieux styl2 architectural 


irlandais sous l'influence des Anglo-Nor-: 


mands. 

La mentalité nationale n’en avait pas 
moins été profondément impressionnée 
par le vieux système, qu'elle avait con- 

- servé pendant sept siècles, et qui avait fait 
de l’évêque une manière de chef de clan 
spirituel et de l’église de la tribu l’église 
du peuple. 

. À ce point de vue, le contact de 
l'Eglise anglaise, qui était féodale, ne 
fit qu'intensifier le nationalisme. L’'or- 
 ganisation féodale, née du chaos con- 
sécutif à la chute de l’Empire d'Occi- 
dent, s’adaptait elle aussi presque intime- 
ment aux Eglises de l'Angleterre ou du 

Continent, mais ces Eglises modelaient leur 

organisation sur les gouvernements, alors 
ue, dans le système de la tribu, l'Eglise 
tait nationale ; il y avait done là un ncu- 
vel élément de discorde entre les Eglises 


des îles-sœurs. Une Eglise féodale répu- 
gnait aux traditions irlandaises, et une 
Eglise de clan n'avait point chance de se 
faire accepter de l'Angleterre. | 


Nous avons déjà signalé quelques-unes - 
des caractéristiques des monastères gaé- 
liques. 

Il en est une autre, encore plus im- 
portante. Les monastères étaient, à vrai 
dire, les centres intellectuels de la nation 
et comme les dispensateurs de la science 
gaëlique. À cet égard, ils eurent une in- : 
fluence considérable aux 1x° et x° siècles, 


‘qui virent la décadence des écoles de 


bardes ; l'éducation du pays était presque 
leur monopole. Plusieurs de leurs moines 
étaient des maîtres en fait de traditions du 
pays et de langue nationale. Ils commen- 
taient l’histoire irlandaise et les lois des 
Brehons ; seuls écrivains capables, ils ré- 
digeaient les récits nationaux ef les lé- 
gendes héroïques. Il n’est pas d'autre pays 
qui puisse se vanter de posséder ses épo- 
pées nationales, telles qu'elles se dérou- 
laient, dans leur cadre païen, sept siècles . 
avant l'ère chrétienne. Cleres et laïques 
employaient souvent la langue irlandaise 
dans leurs prières et leurs hymnes. Parmi 
les myriades de tombes de Clonmacnoise, 
on ne trouve qu’une seule inscription latine 
à côté des centaines d'inscriptions gaë- 
liques qui ont survécu. 


L'Eglise d'Irlande « cœur de la nation » 


Dans les pages qui précèdent, nous avons 
étudié les raisons fondamentales qui ten- 
dent à expliquer le nationalisme de l'Eglise 
d'Irlande. On à vu avec quel dévouement 
notre grand apôtre saint Patrick adopta la 
cause gaélique. Nous venons de voir aussi 
comment le clan, d'une part, la féodalits 
de l’autre, travaillèrent, bien que par des 
moyens inverses, à forger des liens in- 
dissolubles entre l'Eglise et la nation. Nous 
avons enfin montré comment les institu- 
tions monastiques ont été pour les aspira- 
tions nationales une source abondante et 
un puissant élément de diffusion. Pour tous 
ces motifs, et en raison des faits rappelés 
dans la première partie de ce travail, nous 
croyons être en droit de conclure que 
« l'Eglise d'Irlande n’est jamais devenue, 
comme dans les autres pays, l’esclave, 
l’alliée ou la maîtresse de l'Etat. Elle a été 
la compagne du peuple, le cœur de la 
nation » (1). 


‘Saint-Paul, Minnesota (Etats-Unis). 


JAMES CASSIDY. 


(1) Traduit de l’anglais par la D, C, 


… APPRÉCIATIONS SUGGESTIVES 
DU PROJET DE LIGUE DES NATIONS 


. D'un grand journal de Francfort 


obstiné pangermanisto 
De la Frankfurter Zeitung du 18 févr, 1919, 
édition du soir : 


Le président Wilson vient de quitter 
l'Europe, et il est permis de se demander 


-si ces grandes espérances qu'il avait pla- 


cées, et qu'avait placées avec lui une bonne 


partie dû monde, en sa participation per- 


sonnelle à la Conférence des alliés à Paris 
ont été réalisées. — Les nouvelles condi- 
tions extrêmement sévères que le maré- 
chal Foch a mises à la prolongation de 
l'armistice, en se réclamant. formellement 
du Conseil supérieur des alliés, par consé- 
quent de Wilson aussi, l'attitude honteuse 
des alliés dans la question des prisonniers 
et le caractère inexorablement terroriste 
du blocus, dont l’étau broie de plus en 
plus atrocement les chairs de notre peuple 
exténué, voilà, semble-t-il, autant de ré- 
ponses qui ne laissent guere d'espoir. Ou 
bien ces excès, pour lesquels on invoque 
vainement le prétexte de la nécessité mili- 
taire, ne seraient-ils qu'une partie du prix 
auquel Wilson voudrait acheter l'adhésion 
des alliés à son programme de Ligue des 
nations ? — Ce serait là encore une opé- 
ration néfaste, car le projet de Ligue des 
nations, publié au début de cette semaine, 
est, tel que nous l'avons sur le papier, tel 
que la France à tout le moins le veut et 
l'interprète, si manifestement injuste et 
intolérable pour l'Allemagne et tous les 
Etats ne figurant pas parmi les cinq privi- 
légiés, qu'on a peine à croire que Wilson, 
l'homme du droit, considère qu'il vaut le 
prix dont il le payerait par les concessions 
faites à l'esprit de vengeance et de rapine 
des alliés. Le projet, sous sa forme ac- 
tuelle, ne promet pas de Société des na- 
tions ; il ne fait que garantir aux Fran- 
çais la perpétuation de leur politique d’al- 
liance. [Cf. l’article de notre 1'° éd. du ma- 
tin.] -Ce projet, résultat des délibérations 
de la Commission de la Ligue des nations, 
Wilson l’a lu lui-même à la Conférence de 
Paris, et jusqu'ici il ne nous a pas dit qu'il 
en désapprouvât les lignes essentielles, 
comme il devrait le faire s’il restait fidèle 
aujourd'hui encore au programme qu'il à 
développé aux Américains avant son dé- 
part et qu'il a formulé de la façon la plus 
claire dans des douzaines de messages. 
En s'embarquant pour l'Europe, Wilson 
n'ignorait pas qu'il partait pour un dur 
combat. La Frankfurter Zeitung a parlé 
alcrs des moyens réels dont le président 
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disposait dans cette lutte à soutenir contre 
ses alliés. Nous avons montré alors com- 
bien ces moyens étaient puissants autre- 
fois, comment les fautes de ncs dirigeants 
militaires et politiques les laissèrent inuti- 
Bsés et peu à peu considérablement dimi- 
nués de valeur. Nous constations cépen- 
dant que Wilson disposait encore de con- 
sidérables ressources morales, politiques et 
surtout économiques. Mais, plus l'Allemagne 
était réduite à l'impuissance, plus la France, 
en particulier, pouvait oser résister à l’idée 
wilsonienne du droit. Aujourd'hui, il semble 
bien que le respect du gouvernement fran- 
çais pour Wilson soit minime. Il serait 
égal à zéro, n’était la pression modératrice 
exercée sur les capitalistes français par le 
socialisme international. Wilson a tout 
d’abord subi à Paris une défaite que même 
sa lecture personnelle et ostentatoirentent 
enflammée du projet d'hégémonie mondiale 
des cinq grandes puissances alliées n’ar- 
rive pas à pallier. En second licu, Wilson : 
a-succombé dans la question de l'armistice. 
Sans doute, il peut alléguer que le gouver- 
nement français fait valoir de sérieux ar- 
guments militaires en insistant sur les pré-- 
tendus dangers d'une démobilisation im- 
possible à différer et hasardeuse tant que 
l'Allemagne dispose encore de toutes les 
ressources militaires qu’on lui attribue par 
erreur. On a bien soin de passer sous si- 
lence le fait qu'une machine aussi complè- 
tement mise en pièces que notre armée né 
saurait, être remontée. Les concessions 
faites par Wilson aux alliés sur le terrain 
militaire ne rencontreront probablernent 
pcint d’objections en Amériqu2 tant qu'il 
n’en résultera pas de complications mili- 
taires pour l’armée américaine, qui se con- 
sidère déjà comme superflue er Europe #t 
que, d'autre part, on n'anticipera pas ou- 
vertement sur les 14 points de Wilson, dont 
les Etats-Unis se sont fait une affaire 
d'honneur. De fait, on n’a pas anticipé sue 
eux jusqu'ici, bien qu'il soit strictement 
contraire au programme Wilson, même in- 
terprété à l'américaine, de voir: actuelle- 
ment la propagande politique germano-: 
phobe à l’œuvre en Posnanie, tout comme 
en Alsace-Lorraine, au l'yrol méridional et 
ailleurs. Ou bien la Commission 2lliée en- 
voyée à Varsovie aurait-elle l'intention dv 
faire respecter les droits de l’Aliemagne à 
l'est de la ligne de démarcaticn ? Notre 
gouvernement et lAssemblée nationale 
doivent l’exiger. [Is manquent au premier 
de leurs devoirs lorsqu'ils se contentent de 
protester contre cette nouvelle injustice"en 
adressant au maréchal Foch des lettres 
platoniques ou en gardant, le silence. Ié- 
nine et Trotsky ont su jadis exciter la pitié 
di monde avec autrement d'efficacité ! 

Il y a une autre raison pour laquelle ces 
affaires « militaires » n’inquiètent pas, 
outre mesure, l'opinion américaine. C'est 
que le nouveau traité d'armistice immi- 
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nent et définitif — les optimistes le nom- 
ment traité de paix préliminaire ! — pour- 
rait bien donner toute satisfaction au désir 
américain de livrer à bons prix à l’Alle- 
magne des vivres et autres marchandises, 
et de prendre pied solidement dans notre 


pays. Les affaires de grande politique, par. 


contre, visées au projet de Ligue des na- 
tions, provoqueront 
Etats-Unis le plus vif intérêt, ainsi qu'en 
témoignent déjà les dernières nouvelles 
concernant l'attitude de la- presse améri- 
cainé à l'égard de ces questions. Le prési- 
dent Wilson est un idéaliste, mais il n’est 
sûrement pas rien que cela. Il est bien 
certain, d’ailleurs, que le peuple améri- 
cain ne serait pas disposé à confier sa po- 
litique de guerre à un pur idéaliste [einem 
Nuüur-Idealistenl. S'il a fait bloc derrière 
Wilson lorsqu'il a été décidé une fois pour 
toutes qu'il combattait personnellement en 
Europe pour la Ligue des nations, ce n’est 
‘pas uniquement üun sentiment de disci- 
pline qui à amené cette unanimité ; mais 
le peuple américain a discerné suffisam- 
ment de raisons de donner son adhésion à 
la politique wilsonienne de Ligue des na- 
tions. Le monde aspire à une réorganisa- 
tion des relations internationales, et plus 
un pays quelconque a perdu en biens et en 
prestige, plus il a urgent. intérêt à s'assu- 
rer la tranquillité internationale et à jouir, 
en toute quiétude, de ses droits acquis. 
J’Amérique ne désire pas se militariser 
— c'est pourquoi elle était hostile à la 
machine militaire allemande ; mais c’est 
pourquoi aussi elle est l'adversaire systé- 
matique de toute coalition d'Etats, dont 
l'existence obligerait les Etats-Unis à dé- 
velopper dans un sens belliqueux leurs 
forces populaires. Aussi, le système: euro- 
péen des alliances est-il extrêmement sus- 
pect.aux Américains et en butte à leur 
hostilités Ce n’est pas en vain qu'à la de- 


mande française de continuation de la po-- 


litique d'alliance Wilson a opposé de la 
façon la plus catégorique l’idée de la Ligue 
des nations, comprenant toutes les nations, 
el rejeté la conception française. Mais le 
but. essentiel de la politique wilsonienne 
était précisément d'empêcher des aceumu- 
lations de puissance qui eussent pu deve- 
nir gênantes même pour les Etats-Unis, et 
d'v faire obstacle en assurant la tranquil- 
lité du monde par l'union pacifique de 
tous les peuples démilitarisés. Le peuple 
américain, lui aussi, eût été satisfait de 
ce résultat et l'idéaliste Wilson avait 
l'avantage de faire en même temps de la 
politique réaliste américaine. Mais jus- 
qu'ici, Wilson n’a pas réussi à faire pré- 
valoir son idée ; on n’a abouti qu'à un 
compromis médiocre. Médiocre, est-on en 


.-droit de penser, aussi et surtout pour les 


Américains. Car s’il s'avère que c'est l’es- 
prit français qui prévaut dans ce projet, 


probablement aux- 


et qu’en conséquence la Ligue n’est qu'une 
nouvelle forme d'hégémonie mondiale par 
une coalition dont les Etats-Unis, eux 
aussi, font partie, alors c’est que le peuple 
américain obtiendrait le contraire dù ré- 
sultat qu'il cherche, à savoir : un désar- 
mement insuffisant, unilatéral, la politique 
américaine assujettie à l'Angleterre et à 
la France, c'est-à-dire l'abandon définitif 
fe la doctrine de Monroe en faveur d'une 
politique qui accablerait les Etats-Unis de 
tous les fardeaux des soucis européens eb 
des inévitables oscillations du jeu d'inté- 
rêts des diverses grandes puissances. Aussi 
est-il probable qu’en Amérique on deman- 
dera très rigoureusement compte à Wil- 
son de l'étrange projet de compromis ainsi 
que des possibilités qui peuvent subsister, 
en dépit de la résistance française, secôn= 
dée par la politique soigneusement occulte 
de l'Angleterre, d'arriver à une solution 


conforme au programme primitif de Wil= 


COTE 
La quéstion de savoir si Wilson a aiteint 
sen but ne se posera donc pas seulement 
en Allemagne et chez les neutres, mais em 
tout premier lieu aussi aux Etats-Unis. La 
réponse sera différente selon los milieux, 
mais, en tout cas, c’est l'écrasante majorité 
qui, Jusqu'ici, s’est mise du côté du prési= 
dent et de son idée de Ligue des natiopa. 
en résulte que nous sommes tentés d'ad- 
mettre que sur ce thème de la Ligue des 
nations le dernier mot n’a pas encore été 
dit. Sans doute, la puissance des Etats-Unis 
a visiblement décrûù, et la puissance nou- 
veélle qui commence à s'élever -— très Ljmi- 
dement encore, il est vrai, — à savoir le, 
socialisme international, entre à peine ën 
ligne de compte comme alliée du président 
d’un peuple où les idées capitalistes et h- 
bérales ont d'aussi profondes racines que le 
peuple américain, Quant au holchévisre, 
la troisième puissance qui voudraït réa- 
hser le Droit international, Wilson l'a on 
hcrreur. Etant donné cetie situation, àl 
n'est pas facile au peuple allemand de 
trouver le chemin qui lui ‘permettra 
d'échapper à l'esclavage et 4 la destruction, 
HANTA PEI. Ce mot est aujourd'hui plus 
vrai que jamais. Qui vivra verra bien 
quelle direction prendra le courant prin- 
cipal ! (1) 


Du journal quotidien de Paris 
le plus persévéramment anticlérical 
« Nécessairement, la Grande Guerre recom- 
mencera, parce que du Néant ou de Dieu le 


monde est sorti pour rouler dans l'imbécii- 
lité et le sang. » ; 


De la Lanterne (17 mars 1919) : 


Le sénateur Brandegee ayant dit : 
« Cette Ligue n’empêchera pas la guerre », 


! 


Fo Traduction de l'allemand communiquée à 1a 


. 


_ 


M. Wilson répondit : « Non, rien au monde 


. n'empêchera la guerre. » 


M. Brandegee et M. Wilson ont bien rai- 
son. 
. La guerre est éternelle ; elle est vieille 
comme la lutte de Caïn et d’Abel ; elle du- 
rera autant qu'il y aura des diptemates 
alliés qui discuteront!e droit aux con- 
quêtes autour du tapis de la Conférence de 
la paix. HE 

Vouloir supprimer la guerre est folie. 
Elle est l’âme même de l'humanité. Tout ce 
qui respire est né pour se battre, L'exis- 
tence est une continuelle bafail.e. Le der- 
nier bureaucrate en révolte qui gagne cinq 
francs par jour vous dira qu'il est en 
guerre contre le régime bourgeois. Leg 
pensionnaires du Théâtre Français, appoin- 
tés- à des prix inférieurs à ceux des ba- 
layeurs, ont répondu à M. Emile Fabre, de 
Marseille, qu'ils constitueraient des Soviets 
de confidents et d'utilités, et qu'is marche- 
ralent, glaives affutés, sur les Pères-Nobles 
et tous les dièux-Sylvains du Comité. Ces 
héros de Corneille ont déclaré la guerre 


aux Vieux. 


La guerré est incessante. Pendant que les 
nations n’échangent pas des obus à cent ki- 
lomètres, les citoyens de chaque pays reve- 
nus à l’état de paix se préparent par la 
guerre. civile à la prochaine tuerie mon- 
diale. La guerre civile est permanente. Elle 
sévit, présentement, en Russie, en Alle- 
magne, en Autriche, en Hongrie, en Tur- 
quie, au Mexique, au Portugal ; fasillades, 
embuscades, canonnades sont les exercices 
des milices rouges, noires ct blanches, qui 
se disputent le pouvoir. Dans Îles autres na- 
tions, la guerre civile existe sous la forme 
de grèves, d'élections et de lutte de classes. 


‘Tous les Messieurs républicains qui furent 


élus à l’Académie de M. Costa de Beaure- 
gard ont écrit cette phrase : « Le pauvre 
n'a pas de patrie. » Il est: pauvre au pays 
de Voltaire, comme au pays de Dante. If n'a 
Ju ni Voltaire, ni Dante, s’en soucie peu, et 
demande à manger. Mangera-f-ii ? Tout le 
reste pour lui n'est que fadaise, La 
moindre bouteille de vin rouge ferait bien 
mieux son affaire. Comme Boret persiste à 
vendre son vin soixante sous, le pauvre est 
en lutte. Vous ne voudriez pas tout de 
même qu'il saluë bas les expioiteurs de sa 
misère. | 

La religion catholique et la religion 
d'Etat républicaine-bourgeoise enséignent 
la résignation aux gueux pour ies abrutir 
dans leur servage. Quand ils ont rezu sur 
12 nuque Le coup de la croyance au paradis 
et de l’ordre social générateur du progrès, 
ils se tiennent tranquilles. La paix est à ce 
prix dans une nation qui a une police et 


- une Académie des sciences morales. Aux 


pauvres la besace, Lorsqu'ils la jettent au 
fossé et prenent le fusil, les bourgeois Jibé- 
raux les forment en bataillons eù les con- 
duisent à l'assaut du pouvoir. : 


ETS 
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Le sang impur des maitres du jour 
abreuve les sillons ; et d’autres bourgeois 
s'installent dans les premières places pour 
diriger la force du. monde; le peuple 
grimpe de nouveau au plafond. Comme il: 
est mal juché sur. escaheaux, et que ses di- 
rigeants sont assis en sièges confortables, 
il veut prendre leurs places. Tôt ou tard, 
c'est la guerre, 

Fabre, qui était le plus grand observa- 
teur du siècle dernier — je ne parle pas du 
médecin qui opère au sous-secrétariat de 
l'Intérieur, — Fabre, l’'entomulogiste, s’est 
penché sur le monde des insectes ; 11 a vu 
la guerre partout, la guerre sans trêve ni 
merci, qui agite les infiniment petits 
comme les infiniment grands, qui suit les 
civilisés plus barbares, parce que plus 
cruels dans leur rage de destruction. 

. Les êtres vivants sont faits pour Ss’en{re- 
tuer. Schiller a dit : « La faim et l'amour 
mènent le monde, » L'amour ne fut-inventé 
que pour créer des combattants affamés. La 
faim, seule, mène le monde, H'n’y a que des 
appétits. On les cache sous des noms que je. 
n'ose pas écrire dans ce journal modéré 
(sic). 

Wilson peut faire tout ce qu'il voudra, 
ou tout ce qu'il pourra, ies gens de la Con- 
férence croient peut-être à la paix univer- 
selle. Bernardin de Saint-Pierre, jui était 
aussi intelligent que M. Tardieu, y croyait 
bien. Tout ce travail est inutile. 

À la première saute de vent, lorsque les 
intérêts commerciaux des groupes ou des 
nations s'entre-choqueront, vous verrez les 
poings se fermer, les colères allumées dans 
les yeux, vous verrez la guerre des tarifs, 
des représailles, et l’autre qu1 suivia, né- 
cessairement, l’autre, la grande guerre qui 
recommencera, parce que le monde est tou- 
jours pareil, parce que du Néant ou de 
Dieu il est sorti pour rouler dans l’imbé- 
cillité et le sang, 

GEORGES PONSOT. 


D'un philosophe français indépendant 


cet du grand journal catholique de Rome 


Celui-là ne peut croire à la loyauté diploma- 
tique ; il.se cententerait de la suppression, 
des fraudes dans les contrats privés, — 
Celui-ci veut espérer l'avènement de la jus- 
tice dans tous les domaines. 


De l'Osservalore Romano (21 févr. 1919), sous 
le titre « Fraudes commerciales et fraudes poli- 
tiques » : 


En définitive, le dessein des protago-: 
nistes —— américains notamment — de là 
Ligue des nalions serait, s'il faut en croire 
Georges Sorel, de créer une institution ca- 
pable d'assurer à l'humanité la fin de toute 
fraude dans les contrats qui règlent les 
rapports et les organisations combinées du 
capital et du travail. Les conditions mo- 
rales du contrat social économique peu- 
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vent, il est vrai, s'étendre au contrat di- 
 plomatique, politique, social. Sorel, d'ail- 
leurs, y consent, au nom de la loyauté pu- 
blique, qui doit, sous ce nom même de 
loyauté, présider à toute forme de contrat 
passé entre des hommes. 

La suppression de la fraude, d’après l'au- 
teur de l'étude entreprise dans le Temps 
[de Rome] sur la « Société des nations », 
répond aux théories de. Fourier, qui sen 
fit le champion dès l’aurore du x1x° siècle, 
et de Karl Marx. Celui-ci écrivait, cin- 
quante ans après Fourier, que la fraude 
s'oppose avec la mêmé force que l’escla- 
vage au système capitaliste de production; 
* c'est pour cela même qu'elle doit disna- 
raître de la surface du monde, et que sa 
disparition importe grandement tant aux 
simples citoyens qu'aux nations elles- 
mêmes. La loyauté dans les contrats, autre-- 
ment dit l'honnêteté, est indispensable dans 
les rapports d'homme à homme, de collec- 
tivité à collectivité. 

Autre argument qui corrobore le précé- 
‘dent, et dont il est impossible de contester 
la haute portée : la fraude est un acte 
coupable qui contrevient au septième com- 
mandement du Décalogue, dont on ne sau- 
rait approuver la violation, dût-il en ré- 
sulter ici-bas quelque bien, peu important 
ou considérable. Nous aurons, en effet, à. 
en répondre devant la justice qu’on ne sau- 
rait tromper, mais qui, à Ceux qui se sou- 
mettent à ses règles, assure même des 
avantages matériels sensibles. Au « Cher- 
chez d’abord le royaume de Dieu », c’est- 
à-dire la justice intégrale, est liée la pro- 
messe d’une récompense même en biens 
matériels nécessaires et suffisants. 

Sorel, disciple de Fourier et de Karl 
Marx, prétend imposer aux tractations di- 
plomatiques, politiques, sociales, la même 
harmonie et loyauté qu'aux contrats 
d'ordre économique : témoin la liberté 
avec laquelle il stigmatise la politique de 
« Ja désinvolture » ; elle a permis en tout 
temps qu’on se jouât des traités et proto- 
coles, considérés, en paroles et en fait, 
comme des « chiffons de papier », qu'on 
pourra déchirer au premier réveil, plus ou 
moins justifié, de l’égoisme de caste, de 
race et d'éducation. A 

Par cette allusion à la permanente dé- 
loyauté diplomatique, Sorel disculpe Beth- 
mann d'en avoir inventé la formule et 
l'impérialisme allemand d'en avoir donné 
la dernière et plus récente manifestation. 
Et il les disculpe au moyen de précédents 
historiques, dont nous pourrions grossir le 
nombre. Il nous suffirait d'évoquer tels 
attentats —- fort caractéristiques — per- 
pétrés par d’autres gouvernements contre le 
Saint-Siège, son indépendance et sa liberté. 

Ces exemples de désinvolture à déchirer 
les chiffons de papier, Georges Sorel les 
demande à l’histoire dans un esprit bien ] 
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particulier : l'esprit même dont s'inspi- 
raient le principal élaborateur de à Con- 
stitution belge de 1885 et ce professeur de: 
l'Université d'Harvard convaincu, avec 
preuves à l'appui, que ses compatriotes 
américains faisaient fi des traités le jour 
où ces conventions cessaient de leur pa- 
raître avantageuses. Et il ajoute même que 
les Américains « se croient d'autant moins 
tenus au respect des chiffons de papier que 
Washington leur a donné l'exemple de 
semblable désinvolture », et il en apporte 


- également des preuves. 


Sorel revient alors à la première idée 
qu'on s’est faite aujourd'hui de la « So- 
ciété des nations », sollicitée plutôt d'im- 
poser la loyauté dans les rapports commer- 
ciaux que dans les tractations diploma- 
tiques. Pour ces dernières, en effet, on 
admet et on s'emploie à faire admettre le 
sophisme qu'autre chose est la loyauté 
commerciale et autre chose la loyauté di- 
plomatique ‘et politique. Ée : 

Qu'adviendrait-il, ou qu’advient-il de la 
morale éternelle, universelle, théorique, 
pratique, intangihle ? 

Pour nous, précisons notre point de vue. 
Nous ne sommes pas pessimistes, et nous 
espérons que la « Ligue des nations », pas 
plus en paroles qu'en actes, ne voudra, au 
risque de faire œuvre vaine, fouler aux 
pieds le principe fondamental de la justice 
et de la loyauté ; cela à l'heure même où 
elle entend obtenir la sanction et la rati- 
fication de la majorité des délégués à la 
Conférence de la paix. ; — qu'elle ne vou-. 
dra pas viser à l'honnêteté seulement dans 
l’ordre économique «et s’en écarter dans 
d’autres domaines pour les avantages poli- 
tiques qui lui sembleraient en devoir ré- 
sulter. Ce serait bâtir sur le sable. Ce 
serait faire fi de cette civilisation dont le 
triomphe a coûté tant de sacrifices, tant 
de douleur, voire des torrents de sang, 

La préoccupation principale des arbitres 
de la paix doit être de hâter le salut des 
nations par la justice dans les rapports 
privés et publics. 

Quoi qu'il en soit, l'étude de Sorel est 
de toute première importance, et nous la 
suivrons avec intérêt (1). A. 


INFORMATIONS ANTICLÉRICALES 


Le gouvernement, l’armée et la police 
sont à la dévotion du prêtre 


C'est ce que vient de nous apprendre M. Laurent 
Taïlhade, le dimanche 2 mars 1919, dans les co- 
lonnes 1 et 2 de la première page du Journal du 
Peuple (du Voikszeilung, comme l'écrit plus exacte- 


(1) Traduit de l'italien par la D. C. 
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ment M. Maurice Pujo dans l'Action Française). 
Voici le texte de ce « Premier-Paris » — qui sera fort 
goûlé à Berlin : 


Parmi les revenants de la gucrre qui, après 
s'être gardés le mieux possible des horions et 
de la mort, viendront à la curée avec des dents 
capables de dévorer un monde, il faut, premiè- 
rement, compter les bons prêtres catholiques, 
réguliers ou séculiers. La clique malodorante 
des Congrégations, les vicaires, les ensoutanés 
de tout poil et de toute robe, vont tirer de leur 
passage aux armées des fruits innombrables et 
surprenants. La France ne tardera pas à voir 
bientôt renaître un Concordat, mais un Concor- 
dat exclusivement avantagcux au Pape, lequel 
mettra les derniers débris des conquêtes révo- 


- lutionnaires sous les pieds des hommes noirs. 


Déjà, la terreur cléricale s’infiltre dans les 
mœurs, et même dans les lois. L’instruction pu- 
 blique est, de tout point, conforme à l’ensei- 
gnement congréganiste. L'affaire Thalamas a 
- montré qu’un peloton de méchants drôles a le 
droit d’assassiner Son maîlre, quand le maître 
se refuse à reconnaître l'origine mystique et 
fabuleuse des hallucinations qui hantèrent Jeanne 
d’Arc. | 

C’est la Congrégation qui règle nos lectures. 
La toute-puissante maison Hachette (contre 
laquelle, à ses débuts, M. Barrès décocha quel- 
ques traits) n’est pas la moindre filiale que l’In- 
dex ait implantée en France. Demandez à n’im- 
porte quelle gare un ouvrage quelconque de 
Renan, de Michelet, de Voltaire ou de Diderot. 
Vous trouverez visage de bois. Par contre, on 
vous offrira l’Introduction à la vie dévote, les 
élucubrations de Francis Jammes, les œuvres de 
MM. Henry Bordeaux et Paul Claudel au grand 
complet Cela n’est pas médiocrement fastidieux, 
mais l’orthodoxie en est pure comme l'or. Autour 
de Zola, tout d’un coup le silence s’est fait. 
Même les écrivains réactionnaires qui furent, *à 
un moment donné, entachés de scepticisme, 
n’ont plus l’audience de la jeunesse, de la jeu- 
nesse telle que la marmitonnent les Jésuites et 
les Domipicains., M. Barrès à pour lui tous les 
retraités, les vieux messieurs, tous les émérites 
de l’Echo de Paris. En effet, il a écrit l'Ennemi 
des lois. Au contraire, M, Léon Daudet, auteur 
de vingt romans bigots, a pour lui ces généra- 
tions neuves qui, n'ayant cure de Barrès, se 
préparent, l'heure venue, à saigner les mé- 
créants. Ë 

Aussi, quelque monstrucuses ct formidables 
que l’on puisse imaginer les entreprises du 
clergé, rien ne devra surprendre lorsque ces 
fauteurs de séditions ct de crimes intenteront 
leurs coups’ d'Etat. On n’a pas encore oublié 
combien, devant eux, Clemenceau fut lâche pen- 
dant son premier ministère, celui des inventaires 
et de Draveil. Il enveloppa sa couardise d’une 
pivouette et refusa d’en venir aux mains avec 
Ja Ligue « pour quelques .chandeliers ». 

De nos jours, le monde, le gouvernement, 


_ l’armée et la police (il sied d’ajouter, pour être 


exacts, les tripots et les clapiers) sont à la dévo- 
tion du prêtre ; ils marcheront comme un seul 


homme pour écharper, au profit de | « autel » 
— en attendant le trône, — les quelques survi- 
vants de Ja Libre-Pensée. 

Cela, d’ailleurs, se passe sous les regards se- 
reins d’un peuple que ne saurait émouvoir 
désormais aucune idée. Indifférente à n’importe 
quelle chose, réserve faite des plaisirs bestiaux, 
la foule ne médite rien de grand, même aux 
heures les plus solennelles, à ces heures dont 
l’histoire garde le souvenir. Qui pourrait sans 
dégoût se rappeler cetle hideuse kermesse du 
11 novembre, l’armistice fêté en plein air par 
la prostitution, l’ivrognerie et les femmes hur- 
lantes comme des chiennes, et les hommes, ivres 
de vin, de goujaterie et de brutalilé, célébrant 
la gloire de la l'rance par des coups de revolver, 
par des blessures à des passants inoffensifs. Telle 
est la dignité nouvelle que ectte guerre apporte 
dans nos mœurs ! 

Un peuple déchu à ce degré n’est plus rien 
qu'une populace. Mûr pour la taverne, il est 
mûr aussi pour le confessionnal. N'importe quel 
despote qui passe peut l’enrôler sous son pennon. 
A coup sûr, braillards et déments ne repré- 
sentent point le quatrième Etat tout entier. 
Mais, à vrai dire, combien, parmi les prolé- 
toires même éclairés, en est-il qui soïent capables 
de résister à l'entraînement, à l’insinuation des 
« bonnes Sœurs », du Frère ignorantin, des 
plates ct venimeuses punaises qui guettent sa 
femme ou son petit ? Ne trouvera-t-il pas un jour 
sx compagne pour le conduire dans lPFombre 
maudite de la cathédrale ? Dans la plupart de 
ses machinations, le prêtre a la femme pour 
complice, quelquefois même pour aide incon- 
sciente. Espion du lit conjugal, cet homme, qui 
se dit vierge, est instruit de tout ce que la 
pudeur voila dans tous les temps et dans toutes 
les religions ; le christianisme, à défaut d'autre 
originalité, en ses dogmes ou ses rites, peut 
réclamer comme une chose qui lui est propre 
cette hideuse souillure du lit conjugal. 

Revenons pourtant à la foule, au troupeau 
qui, ce soir, entre en épilepsie et vocifère de 
joie autour de la limousine où Clemenceau pro- 
mène sa convalescence, à la hurle qui, demain, 
&i le dictateur ou le prêtre ont besoin qu'elle 
nous égorge, recommencera pour nous, les der- 
uiers païens et les derniers civilisés, une Saint- 
Barthélemy. 

Et ce n’est pas le Grand-Orient, ce n’est pas 
la Ligue des Droits de l’homme qui arrêteront 
le massacre. Certes, les nobles volontés n’y 
manquent pas. ni les courages, ni les esprits 
héroïques. Mais... « il y a quelque chose de 
pourri en Danemark » ; l’acier du grand res- 
sort est rouillé ; le chanvre de la maîtresse corde 
est roui. Dans cette détente universelle, qui 
pourrait lutter contre la pieuvre sacerdotale, 
aux suçoirs infinis, aux lanières suffocantes, 
contre ce reptile devant qui tout fait place et 
recule bassement ? 

Au demeurant, il faut admettre que le chris- 
lianisme romain, luthérien, calviniste, sans 
compter les chapelles-farces comme l’Armée du 
Salut, répond à un besoin profond de l’huma- 
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nité. La fausseté historique, l’inexactitude- fla- 
gränte des textes (prétendus révélés) ; de même 
les origines assyriennes de la Genèse, enfin 
tout ce qui pulvérise la ridicule hypothèse d’une 
manifestation surnaturelle, a été prouvé jus- 
qu’a l'évidence. Renan seul a renversé le vieil 
édifice théologique du catholicisme. Quant à 
E ineptie, au ridicule, à tout ce qu’entraîne avec 
soi de grotesque le fétichisme, par exemple, du 
Sacré Cœur et de Lourdes, Voltaire, avec son 
rire auguste, l’a pour jamais stigmatisé. 

Peu importe |! L’impudence, quand ïl ne peut 
égorger, emprisonner ou affamer, reste l'arme 
offensive du prêtre. Il affirme l'absurde. Les 
intelligences qui portent en elles-mêmes un 
penchant à l’absurdité, les malades, les «esprits 
faibles, héritiers de tares nerveuses, la descen- 
dance des alcooliques, innombrables en France, 
donnent une clientèle infinie à ce que Mérimée 
appelait agréablement « l’imposture galiléenne ». 
Et cela peut durer longlemps encore ; les hom- 
mes obscurs éteindront quelques lumières dont 
les faibles clartés ceussent -peut-être découvert 
une issue aux malheureux abêtis. Le dogme 
tourne de plus en plus au fétichisme ; en effet, 
la première basilique fut vouée à la Hagia 
Sophia, la Divine Sagesse, un concept purement 
intellectuel, tandis que la dernière est sous l’in- 
vocation dé Sacré Cœur, un fétiche de triperie, 
immonde et répugnant ? Pourquoi pas les sacrés 
poumons ou le sacré foie ? Et l’on voit des êtres 
humains s'agenouiller devant ces abats et ces 
issues encore sanguinolen(s. 

Quel que soit pourtant leur front, il est per- 
mis de se demander en vertu de quel stratagème 
les Hommes Obscurs expliqueront leur présence 
parmi les tueurs de profession. J'ai pour l’Evan- 
gile, « ce recueil de fables niaises », comme disait 
pertinemment, il y a quelques années, Emile 
Bergerat, une faible estime, Le précepte, néan- 


moins : « Ne fais pas à autrui ce que tu ne vou- 


drais pas qui te füt fait », quelles que soient 
les gloses dont on le fausse ou l’alourdit;-garde 
toute sa vigueur. Il n’a pas empêché les meur- 
tres, les horreurs du moyen âge, de la Ligue et, 
hier encore, le spectacle abominable des sor- 
ciers qui, après avoir dégluti Monsieur de l'Lire, 
abattaient quelques hommes à coups de fusil ou 
de grenades. par manière de digestion. Autre- 
fois, du moins, le clergé massacrait par lui- 
même officicllement. (Certes, les Carmes, les 
Franciscains, tous les porteurs de cucule, assas- 
sinaient, à dire d'expert, pendant cette Jlugubre 
puit du 24 août 1572, que le chancelier de l'Hé- 
pital aurait voulu effacer de son âge. 

Mais la nuit, la gucrre civile couvrait au moins 
de quelques ombres les forfaits des tonsurés. 


Mais, à présent, le prêtre marche à front dé- 
couvert, les pieds dans le sang, prêt à immoler 
des victimes humaines, ayant fait de son Christ 
une divinité féroce que l’on pourrait encenser 
devant le taureau de Moloch ou sous le chêne 
d'Irminsul. Demain, ils se vanteront en chaire 
des cadavres qu'ils ont couchés. Ils promèneront 
leurs ongles, où « du sang s’est figé », sur les 
nappes de l'autel. Demain ils prêchoeront la 


. de ce 


haine, les destructions: en masse, la guerre 
hideuse, scélérate et bête, cux qui se disent mi- 
nistres de l'Amour et de la Paix. Or, l'Etat fera 
semblant de les croire ; les financiers enverront 
leurs enfants s’abrutir dans leurs collèges, car 
la superstition hébétée ct sanguinaire qu'ils pro- 
pagent est utile à qui possède. Elle défend le 
riche contre les justes revendications du pauvre. 
Et c'est pourquoi leur fantôme de religion, ce 
cadavre galvanisé du christianisme, prolonge 
encore son ombre sur le monde moderne et 
s'efforce d’y retarder l’éclosion de l’avénir. 
LAURENT TAILHADE. 

À la colonne qui suit cet appel à la guerre civile, 
le directeur de ce Volkszeilung imprimé à Paris ré: 
clame : « Amnistie! Amnistic! » pour tous les 
crimes commis en France depuis le 1% août 1914, 
ét croit devoir assurer que cette sommation aux pou- 
voirs publics ne lui est pas inspirée par un: intérêt 
personnel ; À la colonne 4, son principal collabora- | 
teur, M. Victor Méric, flétrit les « invectives | 
furieuses » de M. Léon Daudet, pour qui il demande 
une « muselière »...… A 


LE RAYONNEMENT DE LA FRANCE 
EN SYRIE ET EN MÉSOPOTAMIE 


grâce aux Congrégations religieuses 


Emouvant témoignage d’un général 


Nous empruntons au Journal Officiel du 14 février 
1919 le compte rendu de la très intéressante séance 
tenue le 7 du même mois par la Société de Géogra- 
phie, sous la présidence du prince Bonàparte, de 
l'Institut. el 

Bureau : Le général Moinier, gouverneur . 
taire de Paris ; MM. Millet, Perrier, Cordier, 
général Dolot et G. Grandidier, secrétaire é 
néral. 

La France en Syrie et en Mésopotamie, por 
le général Dolot. —-- Après avoir adressé un 
souvenir affectueux à son regretté collègue 
Eugène Gallois, avec lequel il 1it le moyage de 
Mésopotamie ‘pendant l'hiver qui précéda Ja 
guerre, le général Dolot dit combien, au cours 
voyage, il fut frappé du rayonnement 
extérieur de la France qui se manifesta dès son 
débarquement : mission d'officiers français appe- 
lés en Grèce, professeurs allant inaugurer à Bey- 
routh des écoles de droit et d’arts et métiers, 
escadre française mouillée dans le port, aceneil 
enthousiaste jusque dans le Liban, où marins 
et touristes sont reçus à bras ouverts par une 
population attendant de Ja France sa libération 

Le passage à Balbeck fournit l’occasion d'ad- 
mirer le fameux temple du soleil, dont les co- 
lonnes atteignent une hauteur presque double 
de celles du Parthénon. 

Par: la riche vallée de l'Oronte, semée de val: 
lages formés de huttes analoguss à des foufmi- 


lières, les voyageurs gagnent Alep, visitent la 
citadelle, le bazar, les mosquées et surtout les 


écoles françaises et arméniennes. Notre langue, 
généralement parlée dans le monde des affaires, 


est Ets comme base de l'instruction, même 

dans les écoles italiennes, et les Allemands 

= avaient élé obligés de l’adopter officiellement 

: sur le Bagdad-Bahn, où les noms des stations 
étaient écrits en français ct en turc. 

À Orfa, l'ancienne lidesse des-Croisés, le fran- 
çais est enseigné à quelques centaiaes d'élèves 
de diverses sectes, où même aux musulmans, par 
quatre Capucins et des Sœurs Franciscaines, qui 

À ont annexé à leurs établissements école profes- 
| sionnelle, ouvroir et dispensaire. 
. A Diarbékir, dont la superbe enceinte romaine 
| domine le Tigre, ai consulat, visites intermi- 
nables dés autorités militaires, civiles et ecclé- 
siastiques de toutes sectes. Simple touriste, un 
général français passait : en lui on saluait la 
France, mère-patrie des missionnaires, nation 
ke protéètrice des chrétiens de toutes sectes, seconsle 
patrie pour les Tuïcs d’alors. À 800 kilomètres de 
Beyrouth, le français est largement enseigné 
par nos Congrégations et par le clergé arménien. 

Le voyage se poursuit, comme au temps de 
|: Nabuchodonosor, sur ün radeau d’outres, qui 
atteindra Bagdad en dix-neuf jours, sans. comp- 
ter, bien entendu, les arrêts à Mossoul et dans 
les anciennes capitales assyriennes. 

A Mossoul, les récéptions sont plus nombreuses 
# encore: écoles admirables des Dominicains,/ des 
Sœurs de la Présentation de Tours, des Syriens 
et de l'alliance israélite. Partout Marseillaise, 
L’ discours. cantates en l’honneur dé la France et 
représentations théâtrales, , 

RS Les ruines assyriennes ne sont, pour la plupart, 
_ que des choses informes : il faut voir Khorsabad 
au Louvre, ct Ninive au British Museum. Toute- 
fois, à Aseur, depuis une dizaine d'années, une 
mission allemande dépensait 109 100 francs par 
an pour enlever, couche par couche, les ruines 
qui se sont superposées depuis cinq mille ans. 
Au cours de ces fouilles, les Allemands ont iden- 
tifié Sémiramis et découvert des tombes assy- 
ricnnes, alors qu’on ne connaissait encore que 
des tombes chaldéennes. 

A Samara, dont la population chiite est très 
fanatique, le français est inconnu, parce qu'il 
n'y a pas de chrétiens : c’est seulement à dis- 
lance qu'on peut admirer la grande ue 
qui est revêtue de superbes faïences et de lames 
d'or. 

Le Tigre, rent navigable, est sillonné de 
corbeilles en osier, cnduites de goudron, dans 
lesquelles se font les transports. Les rives, 
jusque-là désertiques, se couvrent peu à peu 
d'une végétation luxuriante ; on tive enfin à 

Bagdad, ‘la fameuse capitale, singulièrement dé- 
chue, dévastée par les chiites persans en 1623, 
ct ne comptant plus-que 200 000 âmes. 


3 


La France y faisait maigre figure à 


RC RER 


côté des 


mais pouvait être fière des écoles des Carmes et 
des Sœurs de la Présentation, ainsi que de l’hô- 
-pital municipal géré par ces dernières, enfin des 
écoles de l'alliance israélite, répondant aux be- 
soins de 5o o0o Juifs. Ces dernières, comme celles 
de Mossoul, sont largement dotées par de riches 
_coreligionnaires, tandis que nos écoles congré- 


consulats d'Angleterre, d'Allemagne et de Russie,, 
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ganistes, qui, par leur ombre et leur diffusion, 
jouent un rôle prépondérant dans l’enseignement 
de notre langue, sont pauvres. En dépit des aug. 
mentations de crédit votées en leur faveur, pour 
plus de sept mille élèves répartis entre une ving- 
taine d’écoles réparties dans l’ensemble des coms: 
sulats de Diarbékir, Mossoul et Bagdad, et comp 

tant plus de deux cents professe: urs, il n’était 
prévu, en 1914, que 3 fr. bo par élève et par an. 

Si l’on voulait laïciser toutes les écoles fran- 
çaises de la Turquie d’Asie, c'est par millions 
qu'il faudrait compter. 

La plupart de tes écoles, fondées par les Eta- 
liens, ont été abandonnées par eux il y a un 
demi-siècle, lorsqu'on ferma les couvents ita- 
liens ; elles furent alors recueillies par nos Con- 
grégations, sur l'initiative patriotique de Gam- 
betta. Aujourd'hui, nos Congrégations, attcintes 
dans leur recrutemént, ne peuvent plus alimenter 
les écoles d'Orient, Pour porler remède à cette. 


situation déplorable, Maurice  Barrès proposa 
d'autoriser les Congrégations à ouvrir des 


Séminaires exclusivement affectés aux œuvres 
d'Orient. Au Congrès des Sociétés de géographie, 
tenu à Brive en juillet 1914, cette proposition de 
Maurice Barrès fut adoptée sous ‘orme de vœu. 
Représentée encore à Marseille, au Congrès de la 
Syrie, le 4 janvier dernier, elle fut votée à l’una- 
nimilé par la section de l’enseignement, 

Alloculion du président. — En remérciant 
le général Dolot de son intéressante conférence, 
le prince Bonaparte, président, a évoqué les rela- 
lions qui ont uni la France à l'Orient depuis tant 
de siècles, et le rôle deg établissements d'’ensei- 
gnement tenus par des religieux dans ces con- 
trées. Il a exprimé le vœu que, grâce aux cir- 
constances actuelles, l'influence française s’étende 
encore davantage et continue à justifier l’adage 
Gesta Dei per.Francos. 

Raymoxo Ducuay. 


VARIÉTÉS 


Les œuvres d'art 
et l'opinion publique 


De la France (12 févr. 1919), sous le titre : 
« La mort des accapareurs » : 


La Chambre a volé une nouvelle loi 
contre les accapareurs, et cela m'a rap-. 
pelé l'Angelus de: Millet. 

Non pas que je soupçonne les deux 
pauvres paysans de cé tableau célèbre 
d'être de ces agriculteurs trop avides que 
M. Fernand David a paternellement mis à 
l'abri de la loi. 

Mais parce que la célébrité de l’'Angelus 
est en grande partie due à un accapareur 
fameux. 

En ce temps-là — avant l'Exposition dé 
1889, la Tour Eiffel, la rue du Caire et la 
danse du ventre, — un certain financier, 
nommé Secrétan, imagina d’accaparer le 
cuivre, j 


« LES QUESTIONS ACTUELLES } 
E " e 


Il se dit sans doute : ! 

— Si je pouvais accaparer tout le cuivre 
ui se trouve dans le monde, je le reven- 
rais à ceux qui en ont besoin plus cher 
que de l'or, et j'y gagnerais quelques jolis 
millions. 

Cette 
agréable. : 

Par malheur, plus M. Secrétan achetait 
de cuivre, et plus les mines en fournis- 
saient, si bien qu’il arriva un jour où tout 
son argent de poche, et même au delà, se 
trouva absorbé, et que, pour faire face à 
ses échéances, il fut obligé de revendre le 
cuivre qu'il avait mis de côté. Du coup, au 
lieu de monter, comme il l’espérait, le 
cuivre baïssa et,. au lieu de gagner beau- 
coup d'argent, il perdit tout ce qu'il avait. 

Alors, il lui fallut réaliser ses richesses 
artistiques. 

Il possédait une collection de tableaux 


idée était répréhensible, mais 


célèbres, c'est-à-dire appréciée des mar- - 


chands qui la lui avaient vendue et qui, 
ayant en lui un bon client, lui avaient fait 
une réputation de connaisseur. 

La collection fut mise en vente. 

Geux qui ont le malheur d’avoir plus de 
quarante ans se souviennent encore du 
bruit fait autour de cet événement que 
l’on appelait artistique et qui était surtout 
commercial. 

L'histoire de l'accaparement des cuivres 
était dans toutes les cervelles. Il y avait eu 
des arrestations, des faillites bruyantes, je 
crois même quelques coups de revolver, 
car, en ce temps-là, les financiers malheu- 
reux se suicidaient encore. 

Les journaux de tous les paris avaient 
rempli leurs colonnes avec ce drame finan- 
cier. Ceux de gauche avaient flétri comme 
il convient les ploutocrates qui ne 
craignent pas d'accaparer une matière 
aussi indispensable que le cuivre. Certains 
avaient rappelé qu'autrefois les accapa- 
reurs étaient punis de mort et avaient fait 


. entendre des grincements de dents à l’idée 


que cette peine un peu sévère n'était pas 
appliquée à l'accapareur des cuivres. (Ces 
journaux sanguinaires étaient, d’ailleurs, 
en général, partisans de la suppression de 
la guillotine.) A l’autre extrémité de l’arc- 
en-ciel politique, on avait essayé d’expli- 
quer ou même de justifier l'opération, et 
on s'était attendri sur la famille de ce 
millionnaire, qui avait été élevée dans le 
velours et la soie et qui allait peut-être 
se voir obligée de vendre des légumes ou 
d'entrer dans les bureaux. 


… Rien ne donne de la valeur à une œuvre 
d'art comme une polémique de ce genre. 
— ‘M. Secrétan est un homme de goût, 


disaient lés journaux bourgeois, il possède 


l'Angelus. Il a donc le droit d’accaparer les 
cuivres. 

— Voilà, répliquaient les autres, où nous 
mène la ploutocratie. Ce sont des mangeurs 


de cuivre, des buveurs de sueur qui pos- 
sèdent des œuvres d'art pareilles. Est-ce 
que l'Angelus ne devrait pas appartenir 
au peuple ! 

Les uns et les autres n'avaient sans 
doute jamais vu l’'Angelus. 

Et les marchands de tableaux se frot- 
taient les mains. ; 

Millet était mort. Il était entré dans la 
légende. Les Américains visitaient sa 
maison de Barbizon, que les critiques ap- 


pelaient une chaumière misérable et qui . 


était, je puis l’affirmer, une tres jolie pro- 
priété. On vendait du Millet comme au- 
jourd'hui du Rodin, vrai ou faux. Sur un 
mot d'ordre mystérieux, tous les connais- 
seurs de la presse affirmaient que l’'An- 
gelus était le chef-d'œuvre de ce peintre 
paysan, et il y avait même des naïfs qui 
instituaient des discussions sur ce thème 
intéressant : « Pourquoi ce tableau s'ap- 
pelie-t-il l'Angelus 2. Qu’'a voulu exprimer 
le peintre en mettant face à face deux 
paysans qui joignent les mains ?.… » 


La vente s’annonçait comme un im- - 
mense succès. On fit une exposition pu- 


blique, qui attira un tel monde qu'il fallut 


organiser un service d'ordre à l'entrée de 


l'hôtel Secrétan, rue de la Rochefoucauld. 
Des foules populaires défilèrent devant la 
toile tant vantée, en se disant à l'oreille : 
« Comment ! c’est ça, l’Angelus ? Eh bien ! 
vrai, je n'aurais pas Cru. » = 

Les patriotes intervinrent. « Il paraît 
que l’on s'apprête à acheter cette toile 
unique pour l'Amérique. Souffrirons- 
nous qu’un pareil chef-d'œuvre aille à 
l'étranger ? » On vit le moment où Dérou- 
lède mobiliserait ses légions. 

Enfin, la vente eut lieu, et ce fut 
un triomphe sans précédent. L'’Angelus, 
poussé d'enchère en enchère, atteignit 


700 000 francs, et les assistants, en appre-- 


nant qu'il était acheté pour un riche Amé- 
ricain, prirent des mines plus consternées 
que si la France avait perdu une seconde 
fois l’Alsace-Lorraine. 

Heureusement, il y avait à la vente 
un autre tableau presque aussi célèbre 
que l’Angelus, et qui avait fait bien nlus 


d'effet sur la foule : le « 1805 », de Meis-- 


sonier. Celui-là fut enlevé au prix ds: 
270 000 francs, et quand on apprit que 
l'acheteur était le duc d’Aumale, tous les 
républicains présents crièrent : 

— Vive la France ! 


Plus tard, le Millet fut racheté et offert 
au Louvre. Le « 1805 » y entra également, 
Grâce à quoi M. Chautard fut nommé 
grand officier de la Légion d'honneur, et 
M. Leygues hérita de douze millions. Enfin, 
pour cela et un peu pour Chantilly, le duc 
d'Aumale fut autorisé à rentrer en France. 

Et rien de tel ne fût arrivé si M. Se- 


 crétan n'avait pas voulu accaparer les 
cuivres... 


PAUL DOLLFUS. 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE. CANONIQUES ET CIVILES 


. année une imporlance exceplionnelle : 


RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALE 


Avis urgent 


De nombreuses éleclions, ajournées par l'élat de 
guerre, vont se succéder aussilôt aue sera terminée 
la démobilisation générale : élections sénatoriales des 
deux séries B (Haute-Garonne à Oise incluse, rééli- 
gible en 1915) el C (Orne à Yonne incluse, rééli- 
gible en 1918); élections législatives générales, 
ajournées depuis 1918 ; élections aux Conseils géné- 
rauæ et d'arrondissement de la première moilié renou- 
veläble en 1916; élections municipales générales, 
ajournées depuis 1916, sans compter les élections 
partielles des séries non sortantes du Sénat, des Con- 
seils généraux et d'arrondissement. 

La revision des listes électorales, base première. de 
la sincérilé de toules ces élections, revêt donc celte 
il est d'autant 
plus indispensable de la surveiller de très près, que 
ta suspension depuis quatre’ ans de toute revision, 
l'absence aeluelle d'un très grand nombre d'élec-. 
teurs non encore démobulisés, le chiffre considérable 
des mililaires et civils disparus (400 à 450000 Tr], 
soit le 1/20 du corps électoral) et des réfugiés rendent 
le contrôle.plus difficile, les omissions et les fraudes 
incomparablement plus faciles qu'en temps ordinaire. 

C’est pourquoi nous croyons répondre à une néces- 
silé comme au désir des lecteurs de la Documentation 
Catholique, en demandant à notre collaborateur 
M. Louis Laya, qui pratique ces questions depuis 
une trentaine d'années, de donner ici un résumé des 
règles générales permanentes qui président chaque 
cnnée. à ces opérulions, d'indiquer les prolongalions 
de délai accordées, pour la seule année- 1919, par la 
loi du 15 janvier 1919 (2), ct de signaler les décisions 
ct renseignements pratiques qui résullent tant de 
celle loi que du rapport de la Commission, de la 
discussion à la Chambre des députés et notamment 
des déclarations de M. Pams, ministre de l'Inté- 
rieur (3). : 

Ainsi, en conservant se numéro el les fascicules 
üllérieurs où, dans quelques semaines, nous donne- 
rons, au moment opportun, la fin de ceile élude, nos 
lecteurs auront un manuel aussi “oncis et complet 
que possible, exactement à jour, de la revision des 
listes électorales ; ils Seront à même, chacun dans sa 
commune, d'assurer la sincérilé des scrutins dont va 
dépendre en grande parlie l'orientalion même de 
nôtre chère France, 


Conditions requises pour pouvoir voter 
CHAPITRE PREMIER 
Conditions générales à remplir pour ê:re électeur 


1. — Sont électeurs tous les Français âgés 
de 21 ans accomplis et n'étant dans aucun 
cas d'incapacité prévu par la loi. (Loi du 


SD avril 1884, art. 14, $ 2.) 


(1) Journ. Off. du 1"-janv. 1919. 
. (2) Journ. Off. du 16 janv. 1919. 
_ (G) Journ. Off. du 1° janv. 1919. 


_ LA 


Pour avoir le droit de voter, il faut donc : 

I. — ETRE FRANÇAIS, c'est-à-dire, fils de père fran- 
cais, (Code civil, art. 8, $ r.) 

Sont aussi Français : 

1° L'individu né en France d’un étranger (que ce 
soit le père ou la mère), qui lui-même y est né (Code 
civil, art. 8, $S 3); 

»° L'individu né en France d’un étranger et domi- 
cilié en France à l'époque de sa majorité, à moïns 
que, dans l'année qui suit sa majorité, il ait décliné 
la qualité de Français et produit diverses pièces 
(Gode civil, art. 8, $ 4); 7 

3° Les enfants mineurs d'un père ou d’une mère 
qui se fait naturaliser ou réintégrer dans la qualité 
de Français, à moins de déclaration dans les mêmes 
conditions (Code civil, art. 12, $ 3, et 18, $ 3); 

4° Les habitants d’un territoire annexé à la France ; 

5° Les étrangers naturalisés Français par décret ou 
par déclaration. (Code civil, art. 8, $ 5 ; art. 9, 10 et 
SU E) 


2. — II. — ÊTRE AGE DE 21 ANS. Seront 
inscrits sur la liste électorale les citoyens 
qui, ne remplissant pas les conditions d’ige 
lors de la formation des listes, les rempli- 
ront avant la clôture définitive (31 mars). 
(Loi du 5 avril 1884, art. 14, $ 4.) (Pour 
1919 seulement, 31 mai. Loi du 15 janvier 
1919.) Mais la demande d'inscription üoit 
être formée avant le 4 février (5 avril, pour 
1919 seulement). 

3. — II. — ETRE CAPABLE, c'est-à-dire JOUIR 
DE SES. DROITS CIVILS ET POLITIQUES. 

Les incapacités sont les unes perpétuelles, les 
autres temporaires. 

k. — Incapacités perpétuelles. — Aux termes du 
décret organique du 2 février 1852, article 15, modifié 


par les lois des 29 juillet 188r, 24 janvier 1889 ct 
10 mars 1898, sont privés de leurs droits civils et 


‘politiques et, par conséquent, ne doivent être inscrits 


sur aucune liste électorale : 

1° Les individus condamnés pour erimes ; 

2° Les condamnés pour : outrage aux bonnes 
mœurs, vagabondage, mendicité, usure, tenue de 
maisons de jeux de hasard ou de prêts sur gage, 
quelle que soit la peine ; - 

3° Les condamnés à l'emprisonnement, quelle qu’en 
soit la durée, pour : vol, escroquerie, abus de con- 
fiance, soustraction commise par des dépositaires de 
deniers publics; attentats aux mœurs, fraudes rela- 
tives au recrutement de l’armée ; 

4° Les condamnés à un emprisonnement de trois 
mois au moins, pour : destruction de registres ou 
actes publics ; détérioration de narchandises servant 
à la fabrication ; dévastalion de récoltes, abatage ou 
mutilation d'arbres appartenant à autrui, destruction 
de greffes ; empoisonnement d'animaux domestiques ; 
tromperie sur les matières d'or et d'argent, sur 
la nature de toute marchandise ; faux poids, fausses 
mesures ; fabrication et vente de produits falsifiés et 
nuisibles à la santé ; 

5° Les condamnés à un emprisonnement de plus 
de trois mois pour fraudes relatives aux opérations 
électorales ; 

6° Les mililaires condamnés au boulel et aux tra 


vaux publics ; 


Les officiers ministériels deslilués, mais seule. : 


ment lorsque le jugement ou larrèt de destitution 
contient une disposition. spéciale les déclarant déehus 
des droits électoraux (Loi du 10 mars 180) : 

8° Les-interdits pour cause d'imbécillité, 
mence où de fureur 

Maïs un fou ou un idiot ne peut être privé de ses 
ques s'il.ny a pas contre lui de_juge- 
neant l'interdiction. (Cass. civ., 29 avril 


de dé- 


entendu, les aveugles et les sourds-muets; 
même ne sachant ni lire ni écrire, les citoyens pourvus 
d'un Conseil judiciaire, ne sont pas privés de leurs 
droits électoraux. 

5 — Incapacités temporaires. — Les jaillis non 
banguervuliers sont privés de leurs droits’ électoraux 
pendant trois ans (Loi du 25 mars igo8, art. r*); ils 
sont éligibles après réhabilitation. 

Les débiteurs ädmis au bénéfice de la liquidation 


judiciaire restent électeurs (Loi du 4 mars 1SS9, 


art. 21); mais ils ne sont éligibles qu'après réhabili- 
tation. 

Sont privés de leurs droits électoraux pendant cinq 
as, à dater du jet pur où üils ont fini de subir leur 
peine 

1° Les condamnés à un cmprisonnement de plus 
d'un mais pour : rébellion, outrage ou violence envers 
les dépositaires de l'autorité publique, outrage publie 
envers un juré où un témoin ; sliroupement ; société 
secrète (Décr. du 28 juillet 1848, art. 15): 

2° Les condamnés à plus un mois el à moins de 
trois mois de prison, pour : fabrication ou vente de 
produits falsifiés ou tromperie sur la chose vendue. 
(Loi du 24 janvier 188g.) 

Enfin, dans certains cas prévus par la loi, les tri- 
bunaux correclionnels peuvent prononcer Fl'interdic- 


- tion du droit de vote. 


Les membres d'une Congrégation dissoute, même 
résidant à l'étranger, conservent intégralement lenrs 
droits électoraux. (Cass., 1° mai 1899) 

6. — Grâce. — La grèce totale ou partielle où 
la commutation de la peine laissent subsister linca- 
re ité perpétuelle ou témporaire. 

7. — Prescription. — Un incapable ayant, en 
fait, longtemps exercé illégalement ses droits élec- 
toraux ne peut jamais invoçuer a prescription. 

— Amuistie. — Elle elface loule incapacité 
électorale. 

9- — Réhabilitation. — Elle efface également 
toute incapacité. 

En vertu de la loi du 3 août :80. “artiele_ 10, sont 
réhabilités de droit et sans aucune formalité : 

1° Après-dir ans, sans nouvelle condamnation autre 
gue l'amende. les individus ayant subi une seule con- 
damnation soit à six mois de prison ou moins, soit 
à une amende, soit à ces deux peines réunies : 

2° Après quinze ans, soil pour une seule condam- 
nalion, à deux ans de prison ou moins, soit pour plu- 
sieurs condamnations dont l’ensemble ne dépasse pas 
war 7 

3° Après vingt ans, pour une ‘eule: condamnation 
à plus de-deux ans de prison- 

Failiis. — Est réhabililé de droit, après dix ans, le 
failli non banqgueroutier et le liquidé judiciaire. Le 
failli concordataire, s’il a payé tous dividendes pro- 
mis, ou obtenu des créanciers remise entière ou leur 
consentement unanime à sa réhabilitation, peut 
obtenir sa réhabilitation iramédiate. (Loi du 23 mars 


1908, art. 2.) 


ro. — Loi de sursis du 26 mars 1891 (loi Béren- 


ger). — L'application au condamné de la loi Béren- 
ger ne le relève pas de l'incapacité électorale résul- 
tant de la condamnation {Cons d'Etat, 3: octobre 
1696, aff. Calvignac). Elle ne cesse qu'à l'expiration 
du délai de cinq ans sans nouvelle condamnation. 


| 
Î 
liter aux citoyens l'accomplisement de leur devoir * 
| 


SEE, — IN. — ETRE INSCRIT SUR LA. LISTE 
TORALE D'UNE COMMUNE. — Tout individu 1 
sant les trois conditions de nationalité, d'age ee 
jouissance des droits civils est électeur. 

Mais l'électeur, pour pouvoir voter, doit en outre“ 
ètre inscrit sur la liste électorale de la commune où 
i! entend user de son droit d'électeur. 


CHAPITRE Il. 
Qu'est-ce que la liste électorale ? 


Ea liste électorale est un AE énumérant par 
ordre alphabétique tous Tes électeurs de la commune 
avec leurs prénoms, lieu et date de naissance, pro- 
fession et domicile. 

Il n'y a plus qu'une seule lists pour toutes. les 
Fes législatives, départementales et commu- 
nues 

Pans les cominunes importantes divisées en sec- 
tions électorales, &haque section, constituant un corps 
électoral distinct, doit avoir sa liste spéciale. 

On ne peut consulter la Jiste électorale qu'au sécré- 
lariat de la mairie ou à celui dela préfecture, et non 
à la sous-préfecture. 

IL ne faut pas confondre les sections électorales 
avec les bureaux de vote, qüi n'ont qu'un but : faci- 


électoral. - 
OU EST DÉPOSÉE LA LISTE ÉLECTORALE ? 


12. — La minute de la liste électorale 
reste déposée au secrétariat de la commune ; 
le tableau rectificatif, transmis au préfet, 
reste déposé avec la copie de la liste élec- 
-torale, au secrétariat général du départe- 
AT 

La minute est la liste originale signée* du maire et 
des membres de 44 Commission administrative de 
revision. Cette liste doit ètre arrêlée de telle façon 
qu'il soit impossible d'y faire, après coup, des addi- 
tions frauduleuses. 


Ent _— +. 


ment. (Décr. régl. du 2 févr. 18b2, 


ete 


bin st LEE 


Cr 


QUI PEUT CONSULTER 
; LA LISTE ÉLECTORALE? 


13. — Communication en doit ‘toujours 
être donnée aux citoyens qui la demandent, 
(Décr. réel. du 2 févr. 1859, art. 7.) 
- Tout électeur pourra prendre communi- 
cation et copie de la liste électorale, (Loi du 
= juillet 1874, art. 4, $$ 5 et 4.) 

Pour exiger cette communication, il faut être 
citoyen électeur : il ne faut done pas envoyer un 
enfant ou une femnr prendre copie de la liste ; 
mais il n'est pas nécessaire d'être inserit sur la liste 
de la commune. (Circulaire minist. 30 nov. 1864. 

C'est la minute elle-même, ef non une copie, qui 
doit être communiquée. 


Tout électeur peut mème faire imprimer . et afficher, 
à ses frais et risqués, la liste électorale. 


De 


- _ QUE FAIRE 
SI LE MAIRE REFUSE COMMUNICATION 7 
14. — Si le maire reluse la communication, con- 


—trairement à la loi, il commet un excès de pouvoir 
(Cons. d'Etat, 19 juin 1863) et peut êlre condamné 
à des dommages-intérêts. (Trib. des conflits, 18 nov. 
1858.) Il faudrait dans faire constater le refus Ent 


ra 
. 


par voie de 
L commun: 


 mages-intéréts. 
peut aussi entraîner l'anaulation des 
e --dEtat, 28 avril 1902) ; 
PERMANENCE DE LA LISTE 
#. — Les liste électorales sont permanentes, c'est 
» A-dire qu'elles reslenf. du 1 mars d'une 2nn6- 2n 
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ioutes les élections qui ont lieu 
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muniquées à Tout requérant. (Loi du 30 nov. 
875, art. 5, $ 3) 


Bonnistes, afin de les exciter <pécislement 3 leccorn- 
phssement du devoir civique. 

Au deuxième four de sérulin. fa victoire se72 so 
vent Le pris d'une, acfive propagande aupris des 
abstestionnistes. < = - 


_ CHAPITRE lil 


Conditions spéciales à remplir pour êre inserit 
Sur la Este éleciorele d'ure commune 


Pour avoir le droit d'être inscrit sur La liste élec 


torsie d'une commmnne, il et néressaire, mais 3! 


Me ap REP RE AAA AE DOS D 


Jp A VI REIN AP ES LR 


suffit de remplir une des conditions snivantes : 
1° Ou bien avoir son Zomicile réel dans la coru- 


EE wine: L , 
2° Ou bien habiter la communs depuis six mois : 
Æ 3° Ou bien re inscrit au 206 d'une des Giaire 


contributions djréetes ww Au rôle des prestations eu 
nalure ;—7 0e RE. = 
4° On-bien être membre de là famille d'un des 


1 dispensé de l'impôt des prestz- 

e ow de la santé: z 

obligatoire dans 
sc. 


comprend £eux 
e réel dans la commune 


x, $3,n° 1} 
le réel 
soit le domicile d'ori- 
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19. — Ÿ Domicile d'origine. — foné Français est 
Frécuiné avoir conservé son éoricile d'origine, lant 
que, au Lait d'une habifétion dans un autr- Ken, il 
H'a pas joisk linfenfion de fixer en ce Ken Sox prix 
cipel établissement. (Cas, 5 ac 1886, 11 svril 1889, 
27 Guril 3635 €: 25 mars 14%.) 3 

20, — F Domicile au lieu du princivel établis 
SCmEnt. — Le dsaicile rédlest Lelics du principal = 
blissnent. On peut ÿ réchoner son inscriphion, quand 
bien. méme on axyaii moins de siz mois de résidence. 
fiurisprudence consisnte de L Cour de cassaiion, 1- 
iacsment arr is des 2: snars ft 18 avril 1686 ; 28 juin 
1É67, 21 suars 1Ë42. ec) Par exemple, ur. eulti- 
Valeur quille sa cornouxe vient habiler une fermez 
Sur une aufre coramune, fe érrier 3959, il y à 
sos demicile xéA 1 pent exis Mscripéion le 
4 Kévrier, dernier jour du délai pour Es réchimations. 
(Uassation, 28 mars #69) 


21, — 3 Changement de domicile — 
Le changement de domicile s'opère par 
le fait d’une habitation réelle dans un autre 
lieu, joint à l'intention d'y fixer son pria- 
cipal établissement. (Code civil, art. 193.) 

La preuve de l'intention de fixer dans un 
autre fie son principal établissement ré- 
salle d'une dérclaraiion expresse, faite iant 


-à Ja municipalité du lieu qu'on quittera qu'à 


celle du lien où on aura transféré son domi- 
cile. (Code civil, art. 104.) 

À défaui de ceite double déclaration, la 
preuxse de cefte intention dépendra des “ir- 
constances. (Code civil, art. 105.) 

La double déclaraion est la sente preuve isen- 
Hstable ef La Cour de cassation fend de plus en plus 
2 confirmer sans discussion le por Éciatios 
juges de paf sur les autres circonstance. Nous enea 
gens donc virement nos lcieurs 3 f = 


IBESIÉ 


Par efemple, les domestiques ont oblic - 
né ave 


lernéme doraicile que le smaître, s'ils coha 
lui (Code Ziwil, art. 109) : Les élèves des 
fakes primaires sonl présumés, juaquA pre 
iraire, avoir shcndonn£é leur doraicile d'orieis 
fixé eur principel étsblissement 4 IProle C2, 
22 avril 1853) : les fermiers, Miéiavers À colons ont 
leur domicile réel dans la commune où 2 lesr 
rsplofiation (Cass., :S mars :$6G). An contraire, les 
employés de chemins de fer, les professeurs de Iseées 
ou collèges Hibres, Les clercs de noise e, le z2v0eats 
“lagiaires, les insiifufeurs adjoint: sont présumés, jus 
Gu'à preuve coniraire, avoir ronservé leur doraicile 
d'origine ou leur domicile précélent. 

Par suite de la li de Séparation, les res des 
Grands Séminaires sonf soumis au éroit coran et 


peuvent opler entre leur domiile d'origine ef le 
demniile) réel 5u Grand Séminaire (C2. 3 svril 
; 


_ Ko.) 


27. — % Domicile à l'étranger. - :- Français 
Ézbli hors de France peut se f2ire inscrire soit dans 
L commune où 5] es inscrit depuis cinq ans comme 
coniribuable, soit dans L commune oh 51 2 catftzit 
à La loi sur le recrutement de Yirmée resapli ses 
oblisafions militéires. (Loi da 29 juillet 1913, art. 2, 
5 2} : £ 


#22 


B) — Résidence de six mois 
éiéciorele d'une commune quand GA ÿ réside depuis 


sie IRGiS Au moins, avant L2 cluture de la liste élee- 


iorale, c'est ädire savant Le 2: seers (foi du 5 #rri 
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288%, art. r4, $ 4}, auank le 3{ mai pour 1919 (Loi 


du 15 janvier 1gr9}. 


Aïnsi Findividu qui habiterail une commune depuis 
le 1° octobre rgog aurait le droit de s'y faire inscrire 
sur ke liste électorale de rgr0. = 

Le logement en garni pendant six mois suffit pour 
constituer la résidence et autoriser l'inscription. 

Le citoyen qui n'aurait pas, au Sr mars, les six 
mois requis, à la faculté, pour ne pas être privé de 
Fexercice de ses druits électoraux, de réclamer son 
maintien sur Îx liste de la commune où il a cessé 
de résider. (Gass., 7 avril 1909.) £ 


CONTRIBUABLES PRESTATAIRES 


24. — La liste électorale comprend ceux 
qui auront été inscrits depuis cinq ans au 
moins au rôle d'une des quatre contribu- 
tions directes (impôt foncier, personnel et 
mobilier, portes et fenêtres, patentes), ou 
au rôle des prestations en nature, et, s'ils ne 
résident pas dans la commune, auront dé- 
claré vouloir y exercer leurs droits électo- 
raux. (Loi du 5 avril r884, art. 14, $ 3, n° 2, 
et loi du 29 juillet 1913, art. 1°, $ 6.) Les 
coniribuables actuellement inscrits, non ré- 


sidents, qui n'auront pas cinq ans de con-- 


tribution, devront être rayés. (Girc. Min. de 
Fni., à sept. 1913.) 


25. — L'inseription au rôle doit exister en fait 
avant le 4 février (5 avril, en 1919), c'est-à-dire avant 
E fin du délai accordé pour les réclamations. — 

Ex simple qualité de propriétaire ou le seul fait 
de payer l'impôt ne suffit pas par lui-mème : il faut 
Finseription au rôle, et eetite inscription doit être 
personnelle. Ainsi, un mari ne pourrait point se pré- 
valoir de l'inscription de sx femme au rôle foncier. 
Mais, si minime que soit le chiffre de l'impôt, l'in- 
sription suffit. 


PROPRIÉTAIRES INDIVIS 


26. — Les acquéreurs en commun d'une parcelle, 
si peiile soit-elle, qui font faire la mutation de cote 


en temps utile, peuvent se faire inscrire sur la liste 


électorale et l'autorité judiciaire ne peut refuser de 
Jes inscrire. (Loi du 5 avril 1884, art. 14, $ 2.) 

Par exception, ces propriétaires indivis ont même 

I: droit d'être inserits sur la liste électorale, bien que 
Finseription sur la matrice des rôles ait élé faite 
sous une forme abrégée, par exemple « Durand et 
consorts » ou « Durand et autres ». (Cass., 16 avril 
ISSS, 1° juillet 1889, re juillet r895.) 
- Mais, s'il est démontré que des acquisitions faites 
par des étrangers à la commune ne sont qu'une ma- 
mœuvre concertée en vue de fausser le résultat du 
serutim et sont assez nombreuses pour le modifier, il 
y a lieu à annulation des élections ainsi entachées 
de fraude. Cette jurisprudence, qui rompt complète- 
ment avec la jurisprudence antérieure, résulte de 
huit arrèts due Conseil d'Etat, des r6, 26 et #7 juillet 
1909. (Dalloz P., rgrr, 2, 65} 


CONTRIBUABLES NON RÉSIDENTS 


27. — Notons que, si l'on ne réside pas dans la 
commune et si l'on veut sy faire inscrire sur la 
Fiste électorale au titre de contribuable, il faut mani- 
fester expressément son intention d'y exercer ses 
éroits électoraux 

L'inscription ne peut être, dans ce cas, réclamée 
que per l'électeur lui-même ou par son fondé de pou- 


voir muni d'une procuration sous. seing privé Sur 
papier libre et non soumise à l'enregistrement, ou 
d'une simple lettre avec signature légalisée. ‘(Gass. 
civ., 26 avril 892, aff. Gougaud.) 

Le contribuable déjà insenit sur la liste conserve 
le droit d'y demeurer, sans avoir à faire aucune 
déclaration, alors même qu'il aurait changé de domi- 
cile; s'il est indûment rayé, sa réinseription peut 
être demandée soit par lui, soit par un tiers élecleur 
sans mandai. (Cass., 11 avril 1877.) . 


FAMILLE DES PRESTATAIRES 


28. — Sont également inscrits, aux 
termes de cetie disposition, les membres de 
la famille des mêmes électeurs compris dans 
la cote des prestations en nature, alors 
même qu'ils n'y sont pas personnellement 
portés, — et les habitants qui, en raison de 
leur âge et de leur santé, auront cessé d’être 
soumis à cet impôt. (Loi du 5 avril 1884, 
art. 14, $3, n° 2.) 


Cette faveur de la loi se restreint aux personnes 
tenant aux prestataires par les liens du seng, ct 
encore faut-il que le nombre des journées imposées 
au chef de maison prouve que ious ceux qui réclament 
l'électorat sont compris dans !e rôle sans y être 
nommés. 

29. — Pour réclamer leur inscription sur la liste 
électorale, il faut qu'ils aient, avant leur maladie ou 
avant l'âge de soixante ans, qui entraine la dispense 
des prestations, figuré sur le rôle des prestations, 


FONCTIONNAIRES PUBLICS 


30. — La liste électorale comprend ceux 
qui sont assujettis à une résidence obliga- 
toire dans la commune en qualité soit de 
ministres des cultes reconnus par l'Etat, soit 
de fonctionnaires publics. (Loi du 5 avril 
1884, art. 14, $ 3, n° 4.) 


Jouissent seuls de ce bénéfice les fonctionnaires de 
l'Etat. 

La loi du 9 décembre 1995 sur la Séparation des 
Eglises et de l'Etat a eu pour résultat de rendre vet 
articte inapplicable aux ministres du culte (Cass. civ., 
26 mars et 3 avril 1908) et de soumettre ceux-ci au 
droit commun. (Voir n°” 17 à 29.) Comme tout 
citoyen, un curé ou un vicaire peut invoquer le 
domicile réel, alors mème qu'il n'aurait pas six 
mois de résidence. (Noir n° 20.) 

Les agents assermentés des Compagnies de che- 
mins de fer sont seuls considérés comme fonction- 
paires publics. (Cass. Reux., 23 nov. 1874; Ch. civ., 
28 avril 18So, 7 mai 1883, r2 juillet 1895.) 

Aucune durée de résidence ne leur est imposée : 
ils peuvent -demander leur inscription quand bien 
même leur nomination serail faite le 3 février, veille 
du jour où expire le délai légal des réclamations. 

Hs doivent justifier, par un certificat de la mairie, 
de leur radiation sur la liste de la commune où ils 
résidaient précédemment. 

Hs doivent être inserits dans la commune ou dans 
Ia section où ils habitent effectivement, et non dans 
celle où ils exercent leurs- fonctions (Cas 15 juin 
1885) : c'est en inscrivant illégalement en, bloc 
âgents de police, facteurs, cantonniers, professeurs, 
dans la commune ou la section où ils exercent, que 
certaines municipalités parviennent à fausser les élec- 
tions. C'est donc un point as important è sure, 
veiller. 


Ils peuvent rester inscrits à leur domicile d’ori- 
gine ou sur la liste d’une commune où ils sont con- 
tribuables, à la condition de dernander leur radiation 
dans la commune de leur résidence obligatoire. 


MILITAIRES 


3r, — Les militaires en activité seront 
portés sur les listes de la commune où ils 
étaient domiciliés avant leur départ. (Décr. 
organ. du 2 févr. 1852, art. 14.) 

32. — Les militaires et assimilés de tous 
grades et de toutes armes des armées de 
terre et de mer ne prennent part à aucun 
vote, quand ils sont présents à leur poste 
ou dans l’exercice de leurs fonctions. Ceux 
qui, au moment de l'élection, se trouvent 
en résidence libre, en non-activité ou en 
possession d’un congé peuvent voter dans 
la commune sur les listes de laquelle ils sont 
régulièrement inscrits. Cette dernière dis- 
position s’applique également aux officiers 
et assimilés qui sont en disponibilité ou 
dans le cadre de réserve. (Loi du 30 nov. 
1875, art. 2, et loi du 15 juill. 1889, art. 9.) 


I] faut entendre par congé « une autorisation régu- 
lière d'absence de plus de rente jours. » (Cire. du 
ministre de la Guerre du 24 février 1876 ; décrets du 
1° dée, 1888 et 26 fév. 18$9.) 


DISPARUS — RÉFUGIÉS 
ALSACIENS-LORAAINS 


De la discussion à la Chambre des députés, et 
suriout des déclarations assez confuses et embarras- 
sées de M. Pams, ministre de l'Intérieur (J. O. du 
1% janvier 1919), se dégagent seulement, d'une 
façon à peu près certaine, les conclusions pratiques 
suivantés. Sur tout le reste, le ministre a prié la 
Chambre de faire confiance au gouvernement et de 
lui laisser le loisir de trouver la solution pratique. 
. 33. — DISPARUS. — Ceux qui étaient inscrits 
ayant la guerre devront être maintenus et ceux qui 
‘ont eu 21 ans depuis devront être inscrits sur la 
liste électorale. : 
Mais ils seront inscrits sur une liste spéciale, cha- 
cun avec la mention « disparu », afin d'éviter que 
‘des électeurs malhonnêtes n'utilisent leurs cartes 
électorales et ne les fassent frauduleusement voter. 
— De plus, les disparus ne compteront pas dans le 
chiffre des «-électeurs inscrits ».. 
* Ces deux dernières mesures sont d'autant plus 
importantes que le nombre énorme des disparus 
civils et militaires (4oo à 459 009, chiffre donné à la 
Chambre) pourrait suffire à déplacer la majorité 
réelle et à fausser les scrutins. 
I y aura donc lieu de veiller d’une façon spéciale 
à ce que les mäiries portent bien les disparus sur 
nne liste spéciale et fassent suivre chacun. de leurs 
noms du mot « disparu ». 
34. — REFUGIES. — Ils ont la faculté de se 
: faire inscrire soit sur la liste électorale de la com- 
mune où ils sont réfugiés, soit sur celle de la com- 
mune d'où la guerre les a chassés. Mais le maire 
de la commune pour laquelle ils optent ou, à 
défaut de maire, le préfet du département, est en 
= droit de leur réclamer un certificat soit de radia- 
tion ou de demande de radiation, soit de non- 
inscription dans l’autre. : 

Tout soldat encore mobilisé, originaire des pays 
envahis, a dù-ou doit recevoir avant le 5 avril, par 


| 
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l'intermédiaire de l'autorité militaire, üne lettre ou 
carte à talon qui lui permettra d'écrire au maire de 
la commune où il voudra être inserit et même, s'il 
le désire, de désigner un mandataire chargé d'as- 
surer et de surveiller son inscription. Le maire devra 
lui envoyer un reçu de cette lettre ou carte, 
Nous ne saurions trop recommander d'exiger ce reçu 
et de désigner un mandataire sûr. 

35, — ALSACIENS-LORRAINS. — Interrogé sur la 
revision des listes électorales en Alsace-Lorraine, le 
ministre a invoqué son incompétence et |impossi- 
bilité de rien régler avant que le sort de nos pro- 
vinces reconquises ne soit officiellement fixé par la 
signature des préliminaires de paix. 

Cependant, il a laissé entendre que les hauts com- 
missaires prépareraient officieusement, en 2ltendant, 
la constitution des listes électorales, 


PEUT-ON ÊTRE INSCRIT À LA FO'S 
SUR LA LISTE DE PLUSIEURS COMMUNES ? 


36. — Nal re peut être inscrit sur plu-ieurs 
listes électorales (Loi du 29 juillet 1913, art. 1°, 
S r.) L'inscription de fait sur plusieurs listes, qui 
permettait au bénéficiaire de ces inscriptions de voter 
Ja même année dans plusieurs communes pour des 
élections distinctes, est donc désormais interdite. 
Toute personne (que ce soit l'intéressé ou un tiers) 
qui aura_ réclamé et obtenu l'inscription du même 
citoyen sur deux ou plusieurs listes sera punie d'un 
mois à un an de prison et d’une amende de 100 à 
r000 francs. (Loi du 29 juillet 1913, art. 1“, $ 5, et 
Décr. org. du 2 février 1852.) 

Pour supprimer les inscriptions multiples actuelles 
et futures. la loi confère aux maires et à tous les élec- 
teurs un droit nouveau. 


Lorsqu'un citoyen est inscrit sur plu- 
sieurs listes électorales, le maire ou, à son 
défaut, tout électeur porté sur l’une de css 
listes, peut exiger, devant la Commission de 
revision des listes électorales, huit jours au 
moins avant leur clôture, que ce citoyen 
opte pour son maintien sur l’une seulement 
de ces listes. (Loi du 29 juillet 1913, art. 1°, 
$ 2.) 


La clôture des listes ayant lieu en général le 
31 mars, il résulte de ce texte que cette demande 
du maire et des électeurs pent être produite devant 
la Commission même après le 4 février et jusqu’au 
23 mars (Circ. du min. de f’Int, du g sept. 1913), jus- 
qu'au 22 mai, en 1919 

Au reçu de cette demande, la Commission de revi- 
sion doit adresser au citoyen inscrit sur plusieurs 
listes une lettre recommandé#2 le mettant en demeure 
d'opter dans les huit jours pour une seule et unique 
liste. Si, huit jours-apres celte mise en demeure, l'in- 
téressé n’a pas opté, celui-ci sera maintenu sur la 
liste de la commune ou section de commune où il 
réside depuis six mois au moins et sera rayé d'of- 
fice des autres listes. (Loi du ?# juillet 1913, art. 1°, 
$ 3.) Les réclamations et contestations à ce sujet sont 
jugées, comme toutes les autres concernant la liste 
électorale, par la Commission municipale ; en appel 
par le juge de paix ; enfin, par la Cour de cassation, 
en tenant compte naturellement de la prolongation 
des délais nouveaux accordés pour la mise en demeure 
et l'option. (Cire. du min. de F'Int., 9 sept. 1913.) Si 
donc la Commission refuse de mettre l'intéressé en 
demeure d'opter, ne pas hésiter à faire appel devant 
le juge de paix. 

(A suivre.) 


Lours Lava. 
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QUELQUES ACTES 


DE L'ÉPISCOPAT FRANÇAIS 


‘Janvier-février. 1919 


La victoire, la paix prochains ét les problèmes 

” de l’après-guerre inspirent naturellement la plu- 

part des manifestations épiscopales des deux 

premiers mois de l’année : presque toutes por- 
tent leur empreinte, 


| —— La victoire et la pair 


Le premier sentiment est la reconnaissance et 


l'hommage dus à Dieu et à Marie, auteurs 
premiers du triomphe des armées alliées. 


LA VICTOIRE PAR LE SACRÉ COEUR. — 
« Dieu sort méeonnu de cette longue guerre », 
écrit à son clergé Mgr HumBrecnr, archevêque 
de Besancon. 


Cependant, c'est lui qui a été l'artisan principal 
de la grande victoire et de la grande défaite de nos 
ennemis (1). 


En témoignage de reconnaissance nationale, 
l'ensemble des évêques ont, en décembre et en 
janvier, béni et* installé à la place d'honneur 
de leur cathédrale le drapeau national du Sacré 
Cœur, invitant toutes les paroisses à suivre cet 
exemple. 


Mgr Duparc, évêque de Quimper, à l’occa- 
sion de la bénédietion de ce drapeau, souligne 
éloquemment la portée de cet acte: 


Au jour anniversaire de cette nativité bienheu- 
reuse et du baptême de Clovis qui en a appliqué les 
- fruits à notre nation, en reconnaissance pour notre 
triomphante délivrance après quatre ans de guerre, 
nous arborons dans toutes nos églises le drapeau 
du Sacré Cœur, en armoriant de son image saïnte 
notre drapeau national pour que les deux ne fassent 
qu un. ; 

Nous le voulons de toute notre âme, et il nous 
semble que Dieu le veut encore plus. Getle guerre 
pour la patrie a fait éclater l'infinie bonté du 
Christ pour nous et montré largement, croyons- 
nous, notre humble affection pour lui dans la: vie 
et dans la mort. Autant qu'il est en notre pouvoir, 
nous voudrions lui donner noire nation tout entière 
avec ses chefs. 

Aucun peuple ne s'étonnera que la France, dépo- 
sitaire principale de Ja dévotion au Sacré Cœur et 
bénéficiaire privilégiée des grâces qu'elle apporte 
aux hommes, consacre à ce divin Cœur son âme 
et son drapeau. Fasse le ciel. que, de nos églises, 


(1) Sem. rel. Besançon, 9. 1. 19. 
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ce drapeau conquière peu à peu à Notre-Seigneur 
les âmes encore hésilantes ou incrédules ! Vezilla 
regis prodeunt. - Ÿ 

Ce sera un fier drapeau, mes Frères. Vous mettrez 
däns ses plis tous les exploits de vos soldats chré- 
tiens. Sortis du Cœur de Jésus qui les inspira, ils 
méritent de retourner à lui pour lui rendre hom- 
mage. Ils ont eu pour témoins les anges et les 
hommes: speclaculum facti angelis et hominibus. 
ls demeureront une des splendeurs de l'histoire (x). 


Plus loin, le prélat énumère les bienfaits répé- 
tés et merveilleux de Dieu au cours de cette 
guerre : é 

Mais ce que je veux redire, c'est que, même 
incomplète, l'union sacrée a été une sorte de 
miracle ; la succession des hommes d'Etat au pou- 
voir, le choix heureux des chefs militaires, l’es- 
prit de combat, d'endurance et d'effort prolongé 
pendant plus de quatre ans, l'offrande répétée des 
milliards pour la défense nationale, l'entrée en 
scène. de chaque nation alliée à l'heure providen- 
lielle, l'harmonie maintenue entre tant de peuples aux 
intérêts divergents* groupés pour une action commune, 
semblent aussi merveilleux à qui les étudie de près 
que le rythme impeccable des victoires finales tant 
admiré de tous les juges militaires sans exception. 
Au drapeau, faites figurer ces grâces (2). J 

Dans le même sentiment de gratitude, 
Mgr German, archevêque de Toulouse, recom- 
mande, depuis plusieurs mois, à tous les évêques 
et, par eux, aux catholiques du monde entier, 
l’œuvre du Vœu d’une basilique du Sacré Cœur 
à Jérusalem, « qui a pris naïssance à Toulouse » 
et « réalisera pour le monde, en ce moment 
bouleversé, ce que Montmartre est pour la 
France ». 

Un grand nombre de Semaines religieuses 
font écho à cet appel, notamment Rev. cath. 
de Troyes, 18. x. 19. : 


De son côté, Mgr Fagre ordonne la con- 
struction à Marseille d'une église du Sacré- 
Cœur (83) pour remercier Dieu de la victoire et 
perpétuer, par la Messe quotidienne à leur inten- 
tion, le souvenir des soldats morts pour la 
France. Cet édifice remplacera la première église 
du monde dédiée, en 1738, au Sacré Cœur par 
Mer de Belzunce ct démolie plus tard par la 
Révolution, (Croix, 7, x. 19.) Une décision ana- 
logue avait été prise antérieurement pour Lyon 
par le cardinal $Sevin, et confirmée par le ear- 
dinal MauRrIN. : 


RECONNAISSANCE À MARIE. — NN, SS. les 
évêques ont associé leurs diocèses au triduum 
solennel prescrit par Mgr Schaspfer, pour célé- 
brer le soixantenaire des Apparitions de Notre- 
Dame de Lourdes. La lettre de l’évèque de Tarbes 


(x) Sem. rel. Quimper, 3. 1. 19. 

(2) Ibid, ; 

(3) Cette œuvre est confiée à l’apostolique curé 
de Saint-Adrien, Prado, Marseille. 


fait ressortir le caractère patriotique de celte 
manifestation 3 


? Le niotif et lé but de cette Lérétonie, c'est tout 
d'abord de remercier la Très Sainte Vierge, dont 
la toute-puissante intercession a obtenu de Dieu le 
relour de ces deux provinces au giron de la mère- 
patrie; c’est ensuite de proclamer à la face du 


monde l'affection de la France pour ces deux filles. 


arrachées de son sein, il y a un demi-siècle, el 
délivrées de l'esclavage par le triomphe de la jus- 
tice. Ce sera comme une apothéose de la mère et 
de ses filles, se retrouvant el s'embrassant sous. les 
auspices de Ja Vierge Immaculée, leur commune 
protectrice, Reine dés Victoires (x). ô 


HOMMAGE AU PAPE. — Ja, pastorale de 
Mer pr Giseneuxs, évêque de Valence (Suppl. 
de la Sem. relig., 25. 1. 19), rend un vibrant 
hommage au rôle paternel de Benoît XV pen- 
dant et après la guerre. C’est en sa qualité de 
père que, dans son discoürs de’ Noël 1918 au 
Sacré Collège, fl appelait les bénédictions de 
l'Esprit-Saint sur le Congrès des peuples pour la 
paix et y joignait 


le ferme propos d'assurer aux équitables  déci- 
sions du Congrès mondial l'appui de Notre pouvoir 
parmi les fidèles, afin que, comme Nons avons par- 
tout des, fidèles, partout aussi soit facilitée, par le 
minis stère de Notre Paternité, l'observation des déci- 
sions qui seront prises pour donner au monde une 
paix juste et durable, É 


are A l'heure où se prépare Îe remaniement de la 
carte du monde, à l'heure où nos intérêts primor- 
diaux, comme ceux de tous les peuples, sont en 
jeu, serions-nous assez insensés pour commeltre 
limpardonnablé faute de repousser l'appui que nous 
offre le Chef de 270 millions de catholiques répandus 
dans le monde entier? Et nous qui avons si hérof- 
quement combattu, qui avons enduré de si- horribles 
souffrances et versé tant de sang pour la cause 
immortelle de la justice et du droit, eontinuerons- 
nous à bouder celui qui-en est, sur la terre, le 
représentant divin et le plus ferme soutien ? Serons- 
nous assez fous pour nous obstiner dans notre aveu- 
glement, notre inconscience ct nps rancunes à (2) 


TONNEUR AUX MORTS. — Mer Ginisry, 
évèque de Verdun, prévoit l'érection, sur l’em- 
placement: de la chapelle Sainte-Fine, d’où la vue 
embrasse les principaux champs de bataille de 
Vérdun, d’un monument commémoratif en 
forme de croix de guerre, où seront inscrits 
les noms de tous les tués sans exception, et 
recueillis lès oSsements de tous les morts ano- 
nymes. On évalue à un million le nombre de 
ceux qui sont tombés sur la terre lorraine. 
(Croix, 25.12. aps Petit, Parisien, 22. 2. 19:) 

Plusieurs évêqmes, notamment ceux d'Or- 
léans «et Nantes (Sem. relig., 1. 2, 19), envisagent 
l’apposition, sur les murs de toutes les églises, 
de plaques de marbre et de bronze portant en 
lettres d’or les noms de tous les morts de la 
paroisse tombés au champ d'honneur. Mgr Pe- 
non, évêque de Momlins, se prononce en faveur 
du marbre grenat, dont la couleur rappelle Le 


- sang versé par nos héros, de préférence au blanc, 


6) Croix, 25, ne : 
@) Sem. rel. Valence AÉTENER 25 x: 29: 
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réservé aux ex-volos, et au noir, consacré aux 
morts ordinaires. (Groiæ, 1%, 1. 1 

Mgr Duparc demande l'ét tablissement d’un 
livre d’or, (Sem. relig. de Quimper, 7, 2. 19.) 
L'évêque d'Arras, de même que tous les évêques 
de Belgique (Croix, 5. 2. 19), invite son clergé 


. à préparer les éléments d’un historique local de 
: la guerre. (Sem. relig. d'Arras, 20. 2. 19.) 


POUR LES DÉMOBILISÉS, — La démobili- 
sotion a suscité de nombreux actes de l’épiscopat. 
Tous les évêques saluent avec joie le retour des 
prêtres soldats démobilisés ct leur font l’appli- 
cation paternelle du Décret Redeuntibus de Ja 
S. GC. Consistoriale. 

S. Em. Je cardinal pe CABRièREs préconise 
l’institution d’une « fète du retour » en l’hon- 
neur de tous nos soldats démobilisés : 


Pourquoi donc, dans nos paroisses, quand la 
démobilisalion y aura ramené les soldats de la 
« grande guerre », avec leurs aumôniers ou leurs 
infirmiers ; pourquoi MM. les curés hésiteraient-ils 
à instituer ce que l’on pourrait appeler « la fête 
du. retour » ? Chaque paroisse, et, dans la paroisse, : 
chaque famille, en une même journée, célébrerait la 
rentrée de ceux que l'appel de la France Ini avait 
enlevés, L 

Il yaurait place là pour un rapide tableau des 
épreuves _endurées, des actes de courage et de 
dévouement accomplis, des moments de danger aux- 
quels on a échappé, et la mémoire se graverait, 
dans l'esprit des jeunes enfants, de ce que leurs 
pères ou leurs frères aînés ont fait pour la patrie, 
au cours de ces quatre années. 

Echappés à de si terribles périls, les soldats de 
1914 à 1918 auraient une nouvelle occasion de 
remercier Dieu de la protection qui les aurait 
accompagnés ct ramenés sains et saufs à leur foyer. 

Et cette fête du retour, en appelant le plus grand 
nombre des paroissiens au devoir de la reconnais- 
sance, n'aurait rien de pénible pour les familles 
auxquelles la mort aurait enlevé un fils, un frère ou 
quelque parent; le bonheur des uns ne serait pas 
une offense au malheur des autres: les souvenirs 
conserveraient leur caractère (x). s 


Ce sont des Associations d'anciens comballants 
que NN. SS. Casrerz, de Tulle, et Gros, 


| de Versailles, voudraient voir surgir et perpé- 


tuer le lien entre les démobilisés : 


Nos héroïques ANT rentrent chez eux tous les 
jours. Vont-ils demeurer isolés, sans contact avec 
leurs frères d'armes ? . N’éprouveront-ils pas le 
besoin de se voir, de s’entretenir, de défendre leurs 
droits, ceux de leurs camarades, ceux des veuves 
et des orphelins? Laisseront-ils tomber le souvenir 
des héros morts au champ d'honneur ? Non, sans 
nul doute. Déjà un grand courant de groupement 
se dessine. 

Pour toutes ces raisons, les anciens combattants 
doivent être groupés en associations paroissiales, 
qui pourront devenir une force puissante pour la 
rénovation sociale et religieuse de notre pays. Le 
prêtre en sera partout l'organisateur et l'âme. S'il 
a été soldat Jui-même, ïl entrera dans le groupe- 
ment avec lout le prestige que ce titre lui conférera, 

Certaines cérémonies périodiques pour les associés 
eux-mêmes et pour les victimes de la guerre seront 
le lien religieux du groupement. D 


‘ 


(x) Sem. rel. Monlpellier,- 11, x. 19: 
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Dans les paroïsses importantes, les veuves de la 
guerre peuvent et doivent être aussi groupées en 
association paroissiale spéciale. 

Il s’agit là, bien certainement, d'une œuvre 
urgente (1). 

LE SALUT A L'ALSACE. — Fe sa réponse 
à l'adresse du clergé d'Alsace, S. Em. le car- 
dinal AMETTE, archevêque de Paris, manifeste 
la joie du clergé de France de lui ouvrir non 
suiement ses rangs, « mais ses bras et son 
cœur », « comme à des frères longtemps dis- 
parus, mais toujours et d'autant plus aimés ». 

Puis il ajoute : 


Nous en avons la confiance, les épreuves que 
nous avons connues vous seront épargnées. La 
France se fera un devoir de justice et d’honneur de 
tenir les promesses que vous ont faites solennelle- 


-ment, en son nom, ses plus hautes autorités civiles 


ef militaires: « Vos libertés, vos coutumes, vos 
traditions, vos croyances seront respectées. » (2) 


LES DROITS DE LA FRANCE EN SYRIE ET 
EN PALESTINE. — Nombreux sont les évêques 
qui adhèrent à la magnifique lettre du cardinal 
Maurin, archevêque de Lyon, revendiquant les 
droits de la France sur la Syrie et la Palestine. 

Pafmi eux, citons Mgr Leynaur, archevêque 
d'Alger, dont la lettre rappelle un précédent 
décisif : 

En :878, le Congrès de Berlin disait, art. 62 : 
« Les droits acquis à la France sont expressément 
réservés, et il est bien entendu qu'aucune atteinte ne 
saurait être portée au staiu quo, dans les Lieux 
Saints. » Ne serait-ce pas monstrueux qu'un Con- 
grès tenu, en pleine victoire, à Paris, à Londres 
ou aïlleurs, nous arrachât un privilège que nos 
plus irréductibles ennemis nous reconnaissaient 
même après nos désastres de 1$8g7e ? (3) 


La Documentation Catholique se réserve de 
revenir longuement sur cette question. 


POUR LES DIOCÈSES ENVAHIS. — Dans un 
grand nombre de conférences et d’interviews, 
Mgr CHOLLET, archevêque &e Cambrai, auquel 
son énergie dans la défense de ses diocésains 
contre les exactions et les crimes allemands a 
valu plus de quatre années de séquestration dans 
son palais épiscopal, puis l’exil en Belgique, a 
fait le récit des souffrances cruelles subies par 
Ja population. Citons ces courageuses ven- 
geances ct protestations véritablement prophé- 
tiques adressées dès le 26 mai 1917 au kaiser: 


SIRE, 


Les larmes et les malédictions d’un peuple sont 
très lourdes. Votre Majesté ne voudra pas en faire 
peser le poids ni sur sa dynastie ni sur son Empire, 
si elle juge que par-dessus toutes. les conventions il 
existe des principes et des lois qu'on ne peut ni 
dénoncer ni abroger, comme sont les lois de justice 
et d'humanité, le principe de priorité du droit sur 
la force. Violés, ces principes et ces lois se vengent. 
La personne comme la propriété, même de l’ennemi, 
sont sacrées, Qui foule leurs droits aux pieds aide 
à l'ascension de la démocratie el du socialisme que 
cette guerre a déjà tant fait monter au détriment 


(x) Sem. rel. or 7.10 19. 
(2) Croix, 4. 19. 
(3) Sem. rel. on 194 Ie 19e 


des anciennes formes de l'autorité et de la vie 
publique. (1) 


NN. SS. ne La Vrcrrrarez, Ruca, JULIEN et 
Foucaurr (Amiens, Nancy, Arras et Saint-Dié): 
font appel à la charité de tous les fidèles fran- 
çais pour la reconstitution des églises, des pres- 
bytères, des écoles libres et des œuvres, dévastés 
ou ruinés par la guerre. (Croix, 3. 1. 19 ; Sem. 
relig. de Saint-Dié, 17. 1. 19.) : 


Il — Les fruits de la guerre 


Ouélles leçons, quels fruits devons-nous tirer 
de la guerre ? Tel est le sujet principal de la 
plupart des lettres pastorales de Carême déjà 
parues et de divers autres actes épiscopaux : 


LE ROYAUME DE DIEU. — Dans sa lettre 
pastorale (Bull. relig. de Beauvais, 22. 2. x19), 
Mgr Le Senne définit-ce qu'est le « royaume de 
Dieu » et ce que chacun doit faire pour assurer 
son avènement en lui, dans la famille et dans 
la nation. 


Jésus-Christ doit aussi régner sur les aations, Il 
en est le maître à un double titre: droit d'héritage 
et droit de conquête. Les nations modernes mécon- 
naissent ces droits. Elles frémissent d'indépendance 
vis-à-vis de Lui. Cette attitude est blessante pour 
le Cœur de Dieu; elle constitue pour les nations 
un danger de mort. Si Dieu ne règne pas sur elles, 
elles se laïssent aller bien vite à la satisfaction de 
leurs penchants égoïstes. C'est alors la guerre des 
peuples avec ses malheurs incalculables. Nous venons 
d’en faire la cruelle expérience. 

Aux nalions comme aux individus s'applique la 
parole du Christ: « Cherchez avant tout le règne 
de Dieu et sa justice, et le reste vous sera donné 
par. surcroît. » A cette uvre nous pouvons . et 
nous devons Contribuer. Au lieu de pactiser avec 
des doctrines qui, sous prétexte de libéralisme, 
nient les droits de Dieu, appliquons-nous par nos 
paroles, par nos écrits, par nos actes, à créer une 
opinion qui amènera tôt ou tard un droit publie 
conforme aux droits de Dieu. Dans un pays où 
l'opinion est maîtresse, c'est elle qu'il faut saisir 
et modifier dans ce sens (2). 


Rétablir le règne de Dieu, écrit Mgr de Durfort, 
évèque de Poitiers, quelle tâche surhumaine | Il faut 
refaire entièrement la mentalité populaire, car le 
règne de Dieu, c’est l'acceptation de son autorité, la 
croyance à sa vérité, la pratique de sa charité. 

Comme nos institutions actuelles sont loin de 
cet idéal surnaturell Moins loin cependant qu'avant 
la guerre, il faut le reconnaître, mais encore à 
quelle distance ! (3) 

LE RETOUR A JÉSUS-CHRIST. — Pour 
Mer pe La Virreranrz, évêque d'Amiens (lettre 
pestorale: Le Dimanche, 23. 2, r9), « le 
retour à Jésus-Christ, voilà le moyen et la con- 
dition de la résurrection religicusée, morale et 
sociale, de notre Picardie » ruinée et. dévastée. 

Au point de vue social, Jésus-Christ doit 
régner. Oportet illum regnare. L'ordre, la 
paix en dépendent. Les terribles épreuves de la 


(x) Petil Journal, 9. 1. 19. Cette lettre avait déjà 
été publiée par la Croix, l'an dernier, d'après une 
communication de Mgr Quilliet, évêque de Limoges. 

(2) Bulletin rel. Beauvais, 22, 2, 19. : 

(3) Libre Parole, 2, x, 19. 
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guerre et de ce malheureux diocèse en sont un 
nouveau témoignage : 


Oh! la grande leçon que nous enseignent ces 


ruines | Jésus avait apporté aux nations comme aux 


individus la sauvegarde de sa loi. Par elle, il leur 
promeltait non la paix idéale, qui n'est point de la 
terre, mais l’ordre et.la mesure compatibles avec 
la déchéance originelle. Il les plaçait sous le regard 
du Père qui est aux cieux, dans une fraternité dont 
la garantie, base de la vraie Société des nations, 
réside dans la foi au Juge suprême des vivants et 
des morts et la crainte de ses redoutables sentences. 

Une fois de plus, Satan a troublé l’œuvre divine 
en abusant de la liberté humaine. Comme jadis au 
paradis terrestre; il a poussé l'orgueil de nos con- 
temporains à se révolter contre Dieu. Les nations 
ont cru se grandir et obéir à une loi de progrès 
en s'affranchissant de son Eglise et en s'émancipant 
de sa tutelle. Elles ont fermé l'oreille aux avertis- 
sements des Pontifes romains, interprètes des volontés 
divines. Les voilà laïcisées, dépouillées de tout ce 
qui, dans leurs constitutions particulières et leurs 
relations réciproques, s’inspirait de la constitution 
chrétienne des Etats. Elles ont, en un mot, chassé 
Jésus-Christ. à 

Voyez le résultat et considérez notre misérable 
état. Mesurez les fruits de l’aberration de nos con- 
temporains. En quel temps, Nos Très Chers Frères, 
a-t-on vu coùler plus de sang? En quel temps les 
populations inoffensives furent-elles plus oppressées ? 
À quelle époque la liberté et la dignité humaines 
furent-elles plus méconnues ? On vous promet pour 
demain une félicité parfaite, au nom des mêmes 
doctrines qui nous ont amené les désastres d'hier 
et les désordres dont le monde nous offre le spec- 
tacle aujourd’hui: Ramenons d’abord la charité de 
VEvangile dans le cœur des hommes, fondons sur 
elle l'union des classes et des citoyens ; prévenons 
les litiges au sein du pays et les conflits avec les 
étrangers par une sainte passion de la justice qui 
nous en fera les apôtres ; en. un mot, mettons-nous 
à l’école de Jésus-Christ comme les humbles Gali- 
léens, assis sur l'herbe de la montagne, autour de 
lui, pour entendre le secret des béatitudes de l'hu- 
manité régénérée (r). 


Après avoir dénoncé dans l'ignorance reli- 
gieuse, la neutralité de l’école publique et le 
laïcisme les causes qui ont empêché le retour à 
Dieu occasionné par la guerre d’être plus com- 
plet et plus durable, Mer RumeAu, évêque d’An- 
gers, dans sa lettre pastorale (Sem. relig. d’An- 
gers, 23. 2. 19), indique les remèdes : l’action 
du ministère pastoral, la conservation ét la re- 
constitution de la famille chrétienne et la for- 
mation d’élites dans les paroisses : 


De là vient qu'il est tout à fait indispensable de 
grouper, dans les paroisses, des élites — élites de 
jeunesse, élites d'hommes mûrs — qui ne craindront 
pas de s'affirmer et qui se montreront inaccessibles 
aux pusillanimités du respect humain; caractères 
vigoureusement trempés, qu'on trouvera toujours 
prêts à se dévoner, à se dépenser lorsqu'il s'agira 
de la gloire de Dieu et de la cause du bien. Le 
nombre, dès le début, en-sera peut-être restreint ; 
il croîtra comme tout ce qui est une force. Exclu- 
sivement placés sur le terrain religieux, en dehors 
et au-dessus des partis, ces éléments de l'organisa- 
tion catholique, paroissiale d’abord, puis cantonale, 
puis diocésaine. deviendront une armée pacifique, 
qui imposera le respect et, au besoin, tiendra tête 


(1) Le Dimanche, 23, 2. 19. 


à l'ennemi 


pour faire prévaloir les droits de 


l'Eglise (x). 


« SEIGNEUR, DONNEZ-NOUS DES SAINTS I! » 
—,Ce mot de Lacordaire résume la pastorale de 
Mgr pe Cormonr, évêque d’Aire, sur « Dieu 
d’abord et puis... la France | » N’en détachons 
que ces deux fragments : 


Ecoutez vos pasteurs, groupez-vous, organisez-vous: : 
la seule force vraie, celle qui demeurera, alors que 
les trônes chancellent et que le monde semhle entrer 
dans un immense chaos, la seule force voujours 
vivante et toujours féconde est celle de la religion 
chrétienne, de l'Eglise catholique. : ; 

Des saints! Il ne faut pas aujourd'hui des intel- 
ligences se laissant aller à tout vent de doctrine. 
Il ne faut pas des cœurs partagés entre Dieu et 
le monde, qui ne connaît pas Dieu ou qui le méprise. 
Il ne faut pas des volontés faibles ou indécises. 
Aujourd’hui, les vertus médiocres ne suffisent plus. 
I1 faut des âmes héroïques comme héroïques ont 
été sur le champ de bataille les grands et nobles 
défenseurs de la patrie. Du courage, de la valeur 
et du caractère! Voilà ce qui ramènera les âmes 
dans fa bonne voie et fera la France grande et res- 
pectée : Dieu. Dieu d'abord ! (2) 


LE RESPECT DE LEA LOI MORALE. — 
L'évêque de Laval, Mgr GRELLIER, dans sa pas- 
torale, examine les conditions du rétablissement 
de la paix générale, intérieure surtout. Parmi 
les dangers qui la menacent, il flétrit vigoureu- 
sement la violation des VI et VII commande- 
ments de Dieu : 


Et pourquoi n'’insisterions-nôus pas sur les trans- 
gressions du septième commandement de Dieu P 
Elles se sont multipliées à l'arrière avec des con- : 
séquences peut-être plus funestes qu'au front. Il 
n’est bruit partout que de profits exorbitants faits 
à l'occasion des besoins extraordinaires des urmées, 
ainsi que des refus de payements dus en conscience. 
Il n'est bruit que de dettes reniées. Le <ens de la 
propriété légitime et le respect qu'on lui doit ont 
manifestement baissé. L'ancienne équité ne sait plus 
se reconnaître dans les échanges commerciaux et les 
prix exigés par des gens trop habiles, et en parti- 
culier elle ne se reconnaît point dans le système 
de surélever au delà de toute limite raisonnable le 
prix des denrées, des produits de la terre et du tra- 
vail les plus nécessaires à la vie, Est-il possible 
que les bénéficiaires de telles manœuvres s’attri- 
buent néanmoins à eux-mêmes un brevet d’hon- 
nêteté ? Et qui ne voit qu'on ouvre ainsi la  bar- 
rière à la violence de gens sans aveu, qui, ignorant 
lois et règles de justice, accapareront, saisiront 
toutes choses à leur portée et sans remords ? Que 
d’aussi coupables pratiques se propagent, villes et 
campagnes deviendront la proie des plus audacieux 
ou des plus rusés. ; 

Vous donc, catholiques éclairés de ce diocèse, 
tenez ferme à la loi divine. C'est Dieu qui nous 
dit: « Tu ne seras pas impudique. Tu ne seras pas 
voleur. » C'est de sa part que l'Apôtre déclare: 
« Ne vous y trompez pas: ni les impurs, ni les 
avares, ni les voleurs ne poscéderont le royaume de 
Dieu . » Si quelqu'un est tomhé sous cet anathème, 
qu'il répare ses lareins par des restitutions loyales : 


qu'il se dégage du vice par le repentir et par la con- 


fession. La catastrophe finale d'une nation serait 


(1) Sem. rel. Angers, 23. 2. 19. - 
(2) Sen. rel. Aire, 21. 2, 19. 


158 


DOSSIERS DE ( LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE. } 


toute proche si les commandements de Dieu, essen- 
tiellement liés à l’ordre naturel, ne comptaient: plus 
dans la vie du grand nombre, Nulle politesse, nulle 
délicatesse, nulle élégance n'y suppléent, Ne le voit- 
on pas dans ‘une époque où les plus brillants des 
hommes du monde sont dans beaucoup de ‘cas les 
plus’ soupçonnés d’injustice et d’immoralité ?.. 

Ceux d’entre nous qui sont demeurés ‘riches 
où le sont devenus en ces quatre dernières années, 
qu'ils accomplissent les devoirs imposés aux riches 
par Notre-Seigneur Jésus-Christ; multipliant leurs 
aumônes aux pauvres et leurs dons aux ‘œuvres de 
bienfaisance et de miséricorde, soutenant par leuxs 
subventions le culte paroissial, les écoles et les 
institutions cathcliques (x). 


NN. SS. BenruoiN (Autun), DE GiBERGUES (Va- 
lence), attirent l’atténtion des curés et confes- 
seurs sur un devoir de conscience que quelques 
fidèles seraient tentés d'oublier trop facilement : 
: On sait que, vu les circonstances actuelles, les 
dispositions législatives ont élé prises en faveur des 
locataires qui bénéficient d'un moratorium pour le 
pavement de leur loyer. 

Cette mesure, inspirée par une louable pensée 
d'équité, tend à être transformée en un déplorable 
abus par certainsæ locataires, qui, parfaitement à 
même d’acquitter le prix de leur loyer, s'abritent 
derrière la loi pour refuser de le faire, zu moins 
quant à présent. 

Une telle manière d'agir Ilèse, quelquefois. très 
gravement, les intérêts des propriétaires, qui ont, 
éux aussi, des droits à sauvegarder, des charges 
à supporter, des obligations à remplir. 

Elle blesse la vertu de justice, sinon la légalité. 

La conscience ici est plus exigeante que la loi, 
ét élle oblige à se libérer vis-à-vis ‘de leurs pro- 
priétaires les locataires qui le peuvent sans ‘grave 
inconvénient, à ‘plus forte raison ceux qui ont pour 
de faire toute facilité pécuniaire (2). 


CEUX QU'IL FAUT FUIR.  — Mgr Gien, 
évêque de Versailles, qui vient de faire paraître 
un nouveau volume, Patrie, où il invite tous 
les bons citoyens à nous faire une France « orga- 
nisée », « vivante », rayÿonnante y», « unie », 
« catholique », continue infatigablement, dans 
la Semaine religieuse de janvier ct février, ses 
études pastorales sur « les devoirs de l'heure 
présente ». C’est une belle page d’apologétique 
alerte et populaire, où sont successivement fla. 
gellés et convaincus d’impuissance les aveugles, 
les négateurs, les sceptiques, les sectaires, les 
arrivistes et les jouisseurs, qui ne peuvent être, 
ni les uns ni les autres, les restaurateurs de la 
patrie. 


IL — L'action catholique d’après-guerre 


L'ORGANISATION DFS CATHOLIQUES. — 
C’est l’une des préoccupations essentielles de nos 
évêques. « De tous côtés, écrit Mgr Gourau»; 
évêque de Vannes, on sent ce besoin d’une 
action catholiqué, organisée non seulement pour 
Ja défense de nos droits de catholiques, mais 
aussi pour la diffusion des principes . salut que 
Liens l'Eglise. » (Libre, Parole, 6. 2. 19.) 

« Les catholiques de France dune d’'or- 
ant ron », constate à son tour l’évêque 


(x) Sem. rel. Laval, 22. 2. +9. 
(2) Sem rel. Valence, 18. 1. r9. 


d'Amiens dans son discours du nouvel an. Nouy ; 
l’avons déjà publié en entier (x). RCE 

Voici le type de Comité d'action catholique 
adopté par Mgr l’évêque de Vannes : 


- Ce Comité, qui remplacé l'ancien Bureau diocé: 
sain, comprendra quatre Commissions ou sections: 
qui tiendront chacune une séance par mois : la pre: 
mière s'occupera des œuvres de foi et de piété; la 
seconde, des œuvres scolaires et postscolaires; ‘la 
troisième, des œuvres charitables et sociales. À à 
quatrième fessortiront toutes les œuvres’ de propa- 
gande et de défense catholique, et sa réunion mén- 
Suelle sera Ja réunion plénière du Comité (2). 


Mgr Tissier, évêque de Châlons, reconstitue 
PF « Union des ‘hommes », i’ «Union des 
jeunes », l’ « Union des femmes chrétiennes »; 
PF « Union Jeanne d'Arc », et exhorte ses 
diocésains à être, « en dehors ct au-dessus des 
partis, une vraie force catholique ». (Croix, 14. 


1: 20 VU e 


LA PRESSE. — « La presse est l’une des armes 
les plus puissantes des temps modernes, capable, : 
comme celles dont on a fait un si abondant 
usage pendant cette aftreuse guerre, de toutes 
les destructions, mais aussi de tous les relève: 
ments. » Ainsi s'exprime le cardinal Maureen 
dans sa paslorale de Carême (du 25. 2. 19) 
pour Lyon, dont il est Parchevèque, et pour 
le diocèse de Langres, dont il était adminis{ra 
teur apostolique. ; 

Rappelant la parole du cardinal Pie : « ifumai- 
nement parlant, il n'y a pas de prédication qui 
tienne contre la mauvaise presse », et Île con: 
seil de Pie X à l'archevêque de Québec en 1907 : 
« Mettre de côté de semblables moyens, c’est sè 
condamner à n'avoir aucune action sur le 
peuple et ne rien comprendre au caractère de 
son temps », Son Eminence déplore que les 
cathokiques n'aient pas suffisamment compris 
l'importance des œuvres de presse, sans les- 
quelles l'existence de toutes les aulres est cont- 
promise. 

Il trace magnifiquement 
journalistes et aux fidèles. 


leurs devoirs a 


Pour les fidèles qui voudraient concilier des ER 2 
inconciliables comme le sont la pratique des sucré 
ments et la lecture des journaux hostiles à la reli- 
gion, nous pouvons et nous devons leur rappeler le 
non licet de FEvangile. Ë 

Aux ténèbres de l'erreur et du doute, il faut 
opposer la lumière de la vérité. lurminare his qui 
in tenebris et in umbra morlis sedent, ad dirigéndos 
pedes nostros in viam pacis La vérité seule nous 
donnera la paix et la liberté. De quelle sécurité 
peut jouir un pays où les fondements de l'ordre social 
— Dieu, la religion, la famille, le droit de propriété 
— sont chaque jour plus où moins battus en brèche 
pär une presse qui à sur l'opinion publique quatre 
parts d'influence sur cinq? Si nous voulons que la 
paix et la prospérité règnent au sein dé notre patrie 
bien-aimée — et pourrions-nous ne pas le vouloir P 
— nous devons nous appliquer de toutes nos forces 
à y faire régner l'influence de la presse re 
lique (3). 


(G) DICO T9 pr 
(2) Libre Parole, 20. 2. 1: 
(3) Sem. rel. Langres, 1. 3. x 


‘grandiose et. éminemment ufile 


Mgr Maurin fait, en passant, un magnifique 
éloge de la Ligue de l’Ave Maria et de la Mui- 
son de la Bonne Presse qui, selon le mot du 


cardinal Sevin, « accepta d'ètre haïe pour la 


vérité, el sa-récompense fut üne extension qui 
tient du prodige PAUL) 


Il ae chez nous, au tout premier rang, une 
Maison à laquelle les Souverains Pontifes se sont 
plu à rendre hommage et qui accomplit une œuvre 
la Maison de Ja 
Bonne Presse. Elle met à la disposition des catho- 
liques ‘tout un arsenal d'armes propres à assurer 


le triomphe des causes qui nous sont chères, et 


nous nous proposons d'y puiser largement quand il 
sera besoin de His et de défendre vos 
droits. - : 

Tout récémment encore, Sa Sainteté envoyäit les 
plus chaleureuses bénédictions à la Ligue de l’Ave 

faria...« Nous bénissons de grand cœur, écrivait-elle 
à la date du 21 novembre dernier, la petite feuille 
qui est l'organe de la Ligue de l’Ave Maria, et Nous 


“souhaitons le meilleur succès aux zélés propagateurs 


de la presse catholique, car rien n'est aussi urgent 
que de réparer le mal commis par les mauvais jour- 
naux. » (Journal La Croit.) (2). 


Et passant aussitôt, selon qu'il est accoutumé, 
de la théorie à la pratique, le primat des Gaules 
at en ces termes : 


Nous sommes donc certain tout à la fois et de 
répondre au vœu du Saint-Siège et d’obéir à une 
nécessité de l'heure présente, en fondant l'œuvre 
diocésaine de a bonné presse. Les membres en 
seront plus spécialement recrutés au sein de nos 
deux Ligues des Droits des catholiques et des 
Femmes françaises, qui doivent faire de la lutte 
contre les mauvais journaux et de la- diffusion des 
bons l'un des bufs principaux de leur activité. Pour 
ne rien innover et mettre en plus grande valeur chez 
nous une force déjà existante, nous nous affilierons 
à la puissante ét très opportune Ligue de l'Ave Maria, 
bénie. par Le Saint-Père, qui, depuis un certain 
nombre d'années, poursuit si efficacement le dessein 
que nous nous proposons (à). 


Après avoir prescrit à cel effet une croisade 
de prières, l'engagement sacré de ne jamais 
acheter ni lire sans nécessité absolue aucune 
publication « contraire à la religion ou à Ja 
morale » ; l’aumône nécessaire pour la presse, 
qui permettra, de sauver la France « des doc- 
trines impies ét subversives » ; la collaboration 
à cette œuvre, pour laquelle les deux Ligues 
des Droits des catholiques et des Femmes fran- 


‘ caises « n'auront aucune peine à recruter une 


armée de 800000 adhérents » dans le diocèse 


de Lyon, le cardinal organise directement la | 


propagande : | 


Appuyé sur son aide puissante (celle de Jésus, 
parce que nous voulons établir son règne), nous 
utiliserons la merveilleuse constitution de l'Eglise. 
Nous inviterons les bureaux diocésains, cantonaux 
et paroïssiaux de nos deux Ligues à mettre en 
commun leurs lumières et leurs ressources, à recruter 
pour la presse des porteurs et des dépositaires dé- 


(1) Revue d'Org. el de Déf. relig , 1911, p: 60. 
(2) Sem. rel. Langres, 1. 4. 19. 
(3) Sem, rel. Lyon, 14.2 xg, 
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voués, suffisamment rémunérés, à recourir aux 
moyens de locomotion Les plus modernes et les: plus 
rapides, afin que, dans toutes nos paroisses, même 
les plus reculées, que nous voulons maintenir ou 
rendre chrétiennes, le bon journal arrive à la toute 
première héuré pour y semer le bon grain et y 
opposer le remède au poison (x). 


Et cette importante lettre pastorale se ter- 
mine par un chaleureux appel: 


/ La prèsse impie et maçonnique à une très grande 
part dans cette œuvre de destruction et de ruine. 
Opposons-lui hardiment la presse catholique. Par 
elle, ramenons la France au salut, à la vie, à la 
gloire, enr lui faisant de nouveau reconnaître le Christ 
pour son Maître et son Roi (2). 


LE PROGRAMME DES CATHOLIQUES. — 
Mer SIMEoNE, évêque d’Ajaccio, répondant aux 
vœux de son”/clergé, demande « que la France 
né traite plus én ennémis ou en suspects ses fils 
catholiques, ses évêques, ses prêtres, ses reli- 
gieux et ses religieuses », dont la guerre a mon- 
tré le dévouement sans bornes, leur accorde le 
droit de vivre et de se recruter, de posséder les 
biens nécessaires et reprenne enfin contact avec 
le Vicaire de Jésus-Christ. (Bulzelin relig. d'A jac- 
CIO, 15,.:E. €9:) 

A cétte dernière revendication, Mer Mécrssox, 
évêque de Blois, ajoute l’adoption d’un statut 
légal pour l'Eglise de France et la liberté d'en- 
seignement, en y comprenant l'attribution d’un 
traitement par J'Etat aux instituteurs libres 
comme aux instituteurs publics. (Croix, 4. 1. 19.) 

C'est aussi ce que revendique le cardinal Mau- 
in, archevêque de Evon, sous la forme plus 
complète de la réporlition proportionnelle sco- 
laire : 


L'instruction étant obligatoire et l'Etat en assurant 
les frais, la répartilion proportionnelle scolaire s'im- 
pose au nom même de la justice. L'argent de lous 
doit profiter à tous. Les catholiques, non moins 
pour ne pas dire plus que les autres, payant leur 
part d'impôts, devraient, au même titre, en matière 
d'enseignement, participer aux subsides de l'Etat. 
Il n'est pas juste qu'ils aient à payer deux fois, et 
pour l'école neutre où athée, que leur conscience 
réprouve, et pour l'école catholique, qu'ils sont dans 
l'obligation de fonder et de soutenir. Penser et agir 
autrement, ce serait adopter la légitimité de la for- 
mule allemande : La force prime le droit (3). 


Dans sa pastorale dé Carême, le primat des 
Gaules se démande avec anxiété si nos religieux 
soldats, « vainqueurs et glorieux mulilés d’au- 
jourd’hui, se verront obligés, s’ils veulent rester 
fidèles à leur conscience ct à leurs engagements 
sacrés, de repartir pour la terre étrangère ». 
(CTOiZ, 27.2. 195) 


LES ASSOCIATIONS CULTUELLES. — A pro- 


| pas du statut de l'Eglise, que tous sont d'accord 


pôur déclarer indispensable, Mgr CHESNELONG,- 
archevêque de Sens, dans un « avis officiel », 
l’assertion, de 


(x) Sem. rel. Lyon, 14. 2, 19.: 
(2) Sem. rel. Lyon, 14. 2. 19. 
(3) Sem. rel. Lyon, xo. r. +9. 
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M; l'abbé Lemire à la séance de la Chambre du 
21 janvier (Journ. Off., 22. x. 
que- la simple substitution d’un terme, tel que 
« Associations fabriciennes », à l'expression 
« Associations cultuelles », suffirait à mettre fin 
au malentendu, à la « querelle de mots » qui 
divise en France l'Eglise et l'Etat. Mgr Ches- 
nelong constate qu’il y a là une accusation 
portée tant contre les catholiques que contre 
la grande mémoire de Pie X, qui a condamné 
et, qualifié la loi de Séparation dans son 
ensemble de x 


profondément injurieuse vis-à-vis de Dieu: vio- 
lant le droit naturel, le droit des gens et la fidélité 
publique due aux traités ; contraire à la constitution 
divine de l'Eglise, à ses droits essentiels et à sa 
liberté ; renversant la justice et foulant aux pieds 
le droit de propriété de l'Eglise; gravement offen- 
sante pour le Siège apostolique, pour l’épiscopat, 
pour Je clergé et pour tous les catholiques de 
France. 


Le statut que le Parlement voulait imposer 
à l'Eglise la traitait « comme une collectivité 
indépendante de toute hiérarchie », et soumet- 
lait les conflits entre associations, entre curés, 
non à leur juge naturel, l’évêque, mais au Con- 
seil d'Etat. C’est donc tout autre chose qu’une 
querelle de mots (1). 

Et le prélat démontre, à la suite de Pie X, 
que la justice et le souci de la paix religieuse 
exigent « toutes les garanties qui apparaissent 
indispensables pour assurer le respect des droits 
de l'Eglise, sa légitime autorité dans son do- 
maine propre, l'intégrité de sa divine constitu- 
tion ». « Vouloir le contraire, déclarait Pie X, 
Nous ne le pouvons sans trahir la sainteté de 
Notre charge, sans amener la perte de l'Eglise 
et de la France. » (S. r. Sens, 15. 2. 19.) 


LES SYNDICATS. — Après la décisive lettre 
du cardinal Maur sur la question du syndica- 
lisme, signalons, sur le mème sujet, la consulta- 
tion du Comité diocésain que S. Em. le cardinal 
ANDRIEU approuve et insère sous sa signature 
dans la Semaine religieuse de Bordeaux. 

Rappelant la légitimité, les origines, la néces- 
sité actuelle des Syndicats strictement profession- 
nels et franchement catholiques, inspirés de la 
doctrine sociale de l’Eglise rappelée par Léon XIII 
et Pie X, ce document presse les catholiques de 
la Gironde de regagner l'avance prise par les 
socialistes. (Libre Parole, 2. 1. 19.) 


IV, — Suj:ts d'vers 


QUELQUES PÉRILS. — A la réception du 
clergé parisien, S. Em. le cardinal AMETTe a 


(4) M. Lemire est allé jusqu'à prétendre que 
.« l'expression associations cultulles. n'est même pas 
dans la loi ». Cependant, dans le texte de la loi de 
Séparation du 9 déc. 1905, tel que nous le lisons' au 
Journal Officiel du 11 déc. 1905 (pp. 205-7209), nous 
trouvons l'expression. dans les art, 5 $ 3, 6 $ 2, 15, 
17 $ 2, 25 et 30 ; et dans la loi rertificative du 13 avril 


3908 (J. O. du 14. pp. 2609-2611), la même expression! 


a 616 ajoutée deux fois dans l’art. 9 : au premier 
alinéa et au 4° du $ 1°. (Note de la D. C.) 


Amp. P. FERON-VRAU, 8 et5,ruüe Bayard, Paris, VIII, — Le gérant: A. FAIGLE, 


19, P. 116-117), 


mis en garde contre plusieurs périls d'ordre 
religieux et moral, notamment la « licence des 


_mœurs », les modes inconvenantes », en par- 


ticulier aux cérémonies de mariage, la mécon- 
naissance du vrai rôle du Pape dans la guerre 
el dans la paix, et constaté que la question du 
rétablissement des relations officielles avec le 
Vatican, dont on a dit « qu’elle ne se pose pas », 
est bel et bien posée. (Croix, 4. 1. 19.) 


LA SCOLASTIQUE DANS L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE. — Mgr ne La ViLLErRABEL, évê- 


que d'Amiens, encourage vivement « l'introduc- < 


tion de la scolastique dans l’enseisnement se- 
condaire », en écrivant à l’auteur du livre paru 
sous ce titre, M. G. Pécoul, une léttre de très 
haute portée dont nous extrayons ce passage: 

Aller à cette « sagesse des siècles », la faire con- 
naître dans ses expressions les plus autorisées: la 
doctrine d’Aristote et celle surtout de saint Thomas 
d'Aquin ; en découvrir la limpide lumière en face 


des systèmes contradictoires qu'on a voulu lui sub: - 


stituer, voilà le remède qui s'impose pour parer au 


danger. Le monde, dit-on, va se refaire ; uné Europe 


nouvelle va sortir de la guerre où tant d'illusions, 
dont se berçait la vieille Europe, ont disparu, C'est 
travailler — et très efficacement —.à cette œuvre 


de régénération nécessaire que de montrer À ceux. 


qui seront les hommes de demain les véritables 
sources où ils pourront apaiser leur soif de connaître 
sans craindre d'y trouver le poison qui endort et 


"qui tuel (x) 


LA PRONONCIATION ROMAINE DU LATIN: 
— C'est au nom de l'unité du culte extérieur et 
de l’unité liturgique dans l'Eglise que S. Em, le 
cardinal Dugors continue à Rouen sen infati- 

gable campagne, commencée et poursuivie à 
Verdun et à Bourges, en faveur de la restaura- 
tion. dans sa pureté primitive, du plain- -chant 
grégorien, et de la prononciation romaine du 
latin qui en est inséparable, que Pie X souhai- 
tait voir « heureusement se propager dans tous 
les diocèses de France. (Lettre de Pie X à 
Mgr Dubois, alors archevêque de Bourges, 
10 juillet 1g12, reproduite dans les Quest. 
Actuelles, t. CXIIT, pp. 117-118.) 

Dans une Rise même prélat, maintenant. 
archevêque de Rouen, du 15 février x919, 
S. $. Benoît XV vient de lui confirmer les féli< 
cifations, les vœux et les bénédictions de son 
vénéré prédécesseur en faveur de cette capitale 
réforme. (Bull. relig. de Rouen. 8 et 22. 2. 19.) 


Impossible, évidemment, de résumer ct même” 


de signaler les nombreux actes des évêques con: 
cernant les Vocations ecclésiastiques, le Denier 
du culte, l'Enseignement libre à Lous les degrés, 
l'OŒuvre des catéchismes, tous les sujets,en un 
mot, qui constituent la base de la vie chrétienne 
et diocésaine. Nous ne pouvons qüe noter, 
comme couronnement du labeur de l'épisrapat 
durant ces deux mois, la grande manifestation 
que marque, à. l'aurore des temps nouveaux, 
l’Assemblée, à Paris, des cardinaux et arche- 
vêques français, dont les délibérations n’ont 


pas encore été livrées à la publicité. 
Lecror, 


(x) Croit, 19. 1. 19. 


